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Préface

Préface par PIERRE HENRY

PourlaSolidarité (PLS)livreuneanalyseparticulièrementpertinentedesenjeux
économiquesetsociauxposéspar laquestionde« l’équilibredesvies»auni-
veau européen.

Entantqu’entreprise,Sodexoaunrôlecentralà jouerpouractionnerce levier
de performance et de bien-être, avec notamment la promotion de politiques
deressourceshumainesàl’échelleglobale,dansles80paysdumonde–dont
de nombreux pays européens – où le Groupe est présent.

Par son activité et son positionnement stratégique, Sodexo est par ailleurs au
centredesréflexionsetdespistesd’actionsvisantàaccroître laQualitédeVie
auQuotidiendesindividus,qu’ils’agissedessalariésd’entreprisesoudesmil-
lionsdepersonnesauxquelss’adressentchaquejourlessolutionsdeservices
proposés par notre Groupe.

Sodexo a en effet développé une offre unique de solutions de services visant
àaméliorer laQualitédeViedansplusde33000sitesàtravers lemonde,que
ce soit des entreprises, des hôpitaux, des écoles et universités, des établisse-
ments pénitentiaires ou encore des Bases-Vie du bout du monde. Sur les huit
segmentsdeclientèleoùnoussommesprésents,nos380000collaborateurs
proposenteneffetànosclientsdesSolutionsdeServicessurSiteetdesSolu-
tionsdeMotivationquipermettentd’accroîtrelebien-êtredes50millionsd’in-
dividus auxquels s’adressent ces solutions et d’améliorer la performance des
entreprises et organisations qui y ont recours.

Ce positionnement traduit une conviction qui est la nôtre depuis notre créa-
tionen1966parPierreBellon :celleque laQualitédeVieparticipeauprogrès
et au bien-être des individus et à la performance des organisations.

Aujourd’hui, la situation économique impose de nouveaux réflexes à l’en-
semble des acteurs économiques. Au tout premier rang de ces mutations à
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opérerfigure,àmonsens,larechercheconstantedel’innovation.Silesobjectifs
fixés dans le cadre du Traité de Lisbonne semblent difficilement atteignables
dans le temps imparti, les enjeux de conciliation « vie/travail » constituent,
commelesoulignecetteétude,uneformidableopportunitédedéfinirunnou-
vel agenda social européen. Encore faut-il aux différents acteurs (entreprises,
institutions, partenaires sociaux, …) considérer cet enjeu sous un angle nou-
veau, celui de la création de valeur.

C’est justement ce que propose PLS, en montrant avec des bonnes pratiques
etdescasconcrets,dansquellemesurelaconciliationestunoutildecroissance
etdecompétitivitéàl’échellemicroetmacro-économiqueainsiqu’unréelfac-
teurdecohésionsociale.Surcederniervolet, il ressortque ledéveloppement
du service à la personne est en train de s’imposer comme un atout essentiel
pour dynamiser l’économie de l’Union. C’est en prenant part au débat public
que lesentreprisesdecesecteur, tellesqueSodexo,pourrontdévelopperdes
services qui apparaîtront comme l’instrument essentiel d’une véritable « cul-
ture»de laconciliationvie/travailà l’échelleeuropéenne ;uneculturequi fait
de la Qualité de Vie un nouvel indicateur de la richesse de nos pays.

Pierre Henry

Sodexo, Directeur général adjoint groupe, Directeur Général Solutions de
Motivation et Directeur Général Amérique du Sud et Europe Continentale,

Solutions de Services sur Site
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Executive summary

L'Union européenne est actuellement confrontée à plusieurs difficultés : fai-
blesse de la natalité, vieillissement de la population, faible participation des
femmes au marché du travail, changement des modèles familiaux, ralentis-
sement de la croissance. Afin de trouver des solutions pour surmonter ces
obstacles, les gouvernements, partenaires sociaux et entreprises ont déve-
loppé des solutions innovantes pour repenser l'articulation entre la vie pro-
fessionnelleetlavieprivéeetainsimieuxconcilierlavieautravailetlaviehors
travail. LaCommissioneuropéenne indiqueque« lapossibilitédeconciliervie
professionnelleetvieprivéedépendtantd’uneorganisationdutravailmoderne,
combinant flexibilitéet sécuritédansuneperspectivedegenre,quede ladispo-
nibilité de services accessibles, abordables et de qualité »1.

De telles mesures :

– contribuent à la croissance économique, à la compétitivité intérieure de
l’Union en augmentant la participation des femmes et des seniors au mar-
ché du travail mais aussi en créant de nouveaux potentiels d’emplois et de
valorisation des territoires ;

– aident à résoudre les problèmes démographiques en Europe.2 La Commis-
sionrappellequ’ilexisteunécartentrelenombred’enfantssouhaitésquiest
de2,3et letauxdeféconditéquiestde1,5enfantparfemmeenEurope.Les
femmes et hommes peuvent, grâce à la conciliation, avoir autant d’enfants
qu’ils le souhaitent ;

– concernent les questions d’égalité, qu’elle soit intergénérationnelle ou de
genre. Elles concernent plus généralement la problématique de la cohésion
sociale. La conciliation de la vie au travail et de la vie hors travail est un fac-
teur de bien-être social et lutte de façon efficace contre l’exclusion sociale.

1. Commission européenne, 2008, Rapport sur l’égalité entre les femmes et les hommes.
2. L'avenir démographique de l'Europe, transformer un défi en opportunité COM (2006) 571.



La conciliation comme outil pour la croissance et la compétitivité

Le développement de mesures en faveur d’une meilleure conciliation entre
vie au travail et vie hors travail concerne l’ensemble des agents économiques
(État, entreprises et consommateurs) et peut être considéré comme un outil
pour la croissance et la compétitivité à trois niveaux, en cela qu’elle permet :

– d’améliorer l’attractivité des entreprises,

– de s’adapter aux changements dans la société,

– de créer de nouveaux domaines économiques porteurs.

Concernant l’attractivitédesentreprises, ledéveloppementd’outilsdemana-
gement permettant une plus grande flexibilité du travail et une meilleure
conciliation entre vie au travail et vie hors travail a des effets bénéfiques sur
le bien-être des travailleurs, notamment en réduisant le stress et les pertur-
bationsentrevieautravailetvieen-dehors.Cela contribueàuneplusgrande
fidélisation des travailleurs, réduisant de fait les coûts liés à un « turnover »
trop important.

A titre d’exemple, en Irlande du Nord, le journal « Irish news » a constaté une
réductionde20%du«turnover»depuislamiseenplacedetouteunegamme
de politiques de conciliation, comme par exemple un congé d’urgence payé,
la semaine de travail à horaire compressé ou encore l’augmentation des in-
demnités versées lors d’un congé paternité ou maternité.

De plus, face aux évolutions démographiques (vieillissement de la popula-
tion, allongement de la durée de la vie) et de société (augmentation du tra-
vail féminin, partage des tâches plus important au sein des ménages,
augmentation du nombre de familles monoparentales, implication des ci-
toyensdanslasociétécivile…), ilest important,pour lesentreprises,d’adap-
ter leur fonctionnement aux nouvelles réalités. Cela permettra notamment
aux employés âgés de travailler plus longtemps, en adaptant le travail en
fonction de l’âge, ce qui contribuera à maintenir une main d’œuvre suffi-
sante pour garantir la croissance économique. Comme présenté précédem-
ment, ce type d’approche a également un impact en termes de productivité
et d’attractivité des entreprises.

Parmi les outils existants pour améliorer la conciliation, le développement
d’uneplusgrandeflexibilitédansl’organisationdutravailestundesoutils les
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plusefficacescarilpossèdeunelargepalettedepossibilitésquiontl’avantage,
entreautres,deréduire lerecoursauxheuressupplémentaires, l’absentéisme
au travail ou encore les retards liés aux transports. A l’heure actuelle, diffé-
rents outils existent, mis en œuvre à l’échelle nationale ou européenne :

–àl’échelleeuropéenne,ladirectivesurletempsdetravailde1993,quidevrait
être révisée prochainement, définit les exigences minimales en matière de
tempsdetravail,desantéetdesécuritésurle lieudel’emploi,avecquelques
exceptionspossiblescependant.Ellegarantitunecertaineharmonisationdu
tempsdetravail auseinde l’UE.Parailleurs,unedirectivede1997sur le tra-
vail à temps partiel, dont l’un des objectifs consistait à encourager le travail
fémininenpermettantunemeilleurearticulationentrefamilleettravail,per-
met également de répondre aux besoins organisationnels des entreprises.
L’emploi à temps partiel peut cependant être une arme à double tranchant,
danslamesureoùcertainesentreprisesl’utilisentpourcréerdeshorairesaty-
piques sans possibilité d’aménagement ou sans laisser le choix à leurs em-
ployés. Dans ce cas, il n’agit plus comme un outil de conciliation mais
uniquementcommeunélémentde flexibilité interneà l’entreprise.

–àl’échellenationale,lesmesuresdeflexibilitéquipeuventêtremisesenplace
dépendent, outre du droit du travail (dont le cadre général peut être en par-
tie défini au niveau européen), de la volonté des entreprises et des accords
passésentrepartenairessociaux.Ainsi,différentesoptionspeuventêtrepro-
posées,allantdelamodulationdesheuresd’arrivéeetdedépartauxcomptes
épargne-temps (qui permettent aux salariés d’épargner des temps de repos
etdessommesd’argentenvued’uneutilisationultérieure),enpassantparla
compensation d’heures accumulées ou des formes de semaines de travail
comprimées. De plus, le boom des Technologies de l’information et de la
communication(TIC)decesdernièresannéesouvredenouvellesperspectives
enmatièredeconciliation,notammentconcernantlapossibilitédetélétravail.
Cependant, si l’ensemble de ces mesures existe, elles sont encore peu utili-
séesenEurope, avecd’importantesdisparitésd’unpaysà l’autre.

Enfin, les évolutions sociales et démographiques impliquent l'apparition de
nouveaux besoins de la part d'une clientèle plus active. Il faut mieux prendre
encomptecesévolutionsdansdesdomaines telsque l’aménagementduter-
ritoire et l’accès aux TIC. Cela nécessite de développer de nouveaux services
largement créateurs d’emploi. Ces évolutions génèrent également une de-
mandenouvelleentermesdeservicesàlapersonne.Cesderniersconcernent
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«desservicesqui,surlabased’uneproximitéterritorialeet/ourelationnelle,ré-
pondent à des besoins, collectifs ou individuels, nouveaux ou insuffisamment
rencontrés.»3IlssesontlargementdéveloppéscesdernièresannéesenEurope
et sont un élément important pour la conciliation, facilitant le quotidien des
travailleurs.Si l’onobserveunegrandedisparitédesservicesàlapersonneen
Europe, que ce soit au niveau du type de prestataire (public, privé, associa-
tions/troisième secteur), de l’implication des pouvoirs publics ou encore de
l’impact de certains éléments culturels sur leur développement, on constate
uncertainnombred’enjeuxcommunsàl’heureactuelle : l’impactde la libéra-
lisationeuropéenne desservicesd’une part et la nécessaire professionnalisa-
tion du secteur, d’autre part.

L’emploi et l’égalité des chances comme facteurs de cohésion
sociale

Outresacontributionàlacroissanceetlacompétitivitéeuropéennes,laconci-
liationentrevieautravailetviehorstravailaunimpactsurlacohésionsociale,
deuxièmevoletmajeurdelastratégieeuropéennedepuisledébutdesannées
2000. Elle est en effet un outil en matière de :

– égalité homme-femme,

– égalité des générations,

– protection sociale, lutte contre la pauvreté et exclusion sociale.

Malgré de nombreuses initiatives, notamment européennes, en faveur d’une
plusgrandeégalitéentrehommeset femmes,enparticulierenmatièred’em-
ploi, des inégalités importantes persistent, à tous les niveaux.

Dans la sphère professionnelle, les emplois à temps partiel sont majoritaire-
mentoccupéspardes femmes,qui en termesdecarrière,desalaireoudere-
traite sont désavantagées, voire discriminées par rapport aux hommes. De la
même manière, dans la sphère privée, la répartition des tâches est déséquili-
brée.Pourtant, l’augmentationdutravailfémininestàlafoisunenjeudecrois-
sance économique et de cohésion sociale pour l’avenir : entre 2000 et 2007,
sur 14,6 millions d’emplois créés dans l’UE, 9,2 millions ont été occupés par
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desfemmes.Letauxd’emploidesfemmesrestecependantnettementinférieur
à celui des hommes (58,8% contre 73,2% en 2007, pour la tranche d’âge 15 à
64 ans). De plus, il apparaît clairement que dans les pays favorisant un équi-
libreentrevieautravailetviehorstravail,davantagedefemmesayantdesen-
fants travaillent, ce qui témoigne bien de la nécessité de telles politiques. En
particulier, la mise en place de congés spécifiques favorise cet équilibre, no-
tamment au moment de la naissance d’enfants : outre le congé parental de
troismoiset le congé maternité de 14semainesminimum décidésauniveau
européenpar lespartenaires sociauxdans lesannées1990, certainspayseu-
ropéensproposentuncongépaternité (périodesdecongéparentalexclusive-
ment pour les pères), un congé d’adoption ainsi qu’un congé filial (pour
d’autresmembresdelafamilleàcharge).Sicescongésfavorisent le travail fé-
minin, ils ne peuvent être réellement sources d’égalité que s’ils sont pris de
façonpluségalepar leshommeset les femmes.Cesdernièresensontactuel-
lement les principales bénéficiaires. Par ailleurs, le développement des ser-
vicesà lapersonnepeutégalementêtresourced’unemeilleureconciliationet
faciliter l’accès des femmes à l’emploi.

L’égalité des générations au sein de l’entreprise, également, aura de plus en
plus d’intérêt au fur et à mesure que la population européenne vieillira. Elle a
déjà tout son sens par rapport à l’allongement de la durée de la vie, qui peut
s’accompagnerd‘unallongementdelavieautravail.D’unepart,maintenir les
travailleursdeplusde50ansautravailplus longtempspermetdesoutenir la
croissance toutenprévenant les risquesdepauvreté.D’autrepart, cette caté-
goriedetravailleursdoitdeplusenplusfaire faceàunedoubledépendance :
celle de leurs parents plus âgés et celle de leurs enfants. Ainsi, des mesures
d’aide à la conciliation sont nécessaires pour cette catégorie de travailleurs
également.Surcepoint, l’UE,quin’estpasdirectementcompétente,aproposé
uncertainnombredemesures,àtraversdescommunicationscommeparl’in-
termédiaire de programmes européens et d’expérimentations.

Si, comme on l’a dit, une part importante des mesures en faveur d’une meil-
leureconciliationentrevieau travail et viehors travailpasseparuneattitude
volontariste des entreprises, les pouvoirs publics ont également un rôle cru-
cialàjouer,enparticulierengarantissantuneprotectionsocialeadaptéeetac-
cessibleàtous.Or,dansuncertainnombredepays,lescongésnedonnentpas
droit à des prestations sociales suffisantes pour être utilisés, et la protection
contre le licenciement en cas de congé n’est pas suffisante partout. Surtout,
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c’estparl’intermédiairedepolitiquesspécifiquesquelespouvoirspublicspeu-
vent agir en faveur d’un changement ou d’un maintien des schémas tradi-
tionnels. Ces politiques reposent sur la mise en place de financements
adéquats,soitsousformedesubventions,soitenpermettantlasolvabilisation
de la demande.

Le rôle des différents acteurs en matière de conciliation

La mise en place de mesures en faveur d’une meilleure conciliation entre les
temps de vie ne relève pas de la responsabilité d’un seul acteur. Au contraire,
il s’agit d’une responsabilité partagée entre les acteurs européens, nationaux
et les entreprises.

Au niveau européen, les institutions européennes peuvent donner un cadre
d’actionglobaletproposerdesmesuresspécifiques.Celaprésente l’avantage
de proposer un nivellement par le haut des règles en la matière dans les dif-
férentsÉtatsmembres, limitantainsi les risquesdedumpingsocialquipour-
raient émerger de différences trop importantes. Par exemple, la Commission
a présenté en octobre 2008 un « paquet conciliation » proposant différentes
mesuresen faveurd’unemeilleureconciliation.Cepaquetcomprendnotam-
mentunecommunicationgénéraleetdeuxprojetsdedirectivespécifiques,qui
n’ontpasencoreétéadoptéespar leParlementeuropéen.Ellepeutégalement
fixerdesobjectifsàatteindre, concernant le tauxd’emploides femmesou les
gardes d’enfants par exemple.

Outre les institutions européennes, les partenaires sociaux européens peu-
ventjouerunrôleimportantdanslamesureoù,lorsquelesreprésentantsdes
travailleurs et du patronat se mettent d’accord sur certaines mesures, elles
sont directement transposées en directives européennes et appliquées dans
les États membres. Ce fut le cas notamment pour les directives sur le congé
parental ou le travail à temps partiel.

Si les institutions européennes et les partenaires sociaux européens peuvent
avoir un rôle important en matière de conciliation, la responsabilité des États
estlaplusimportanteenmatièrelégislative,notammentauniveaududroitdu
travail et des politiques familiales et fiscales. De même, le levier des finance-
ments est à surtout activable au niveau des pouvoirs publics nationaux. A
l’heure actuelle, les différences d’un pays à l’autre sont importantes, les ob-
jectifs n’étant pas toujours les mêmes (relèvement de la fécondité, partage
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équilibré des tâches entre hommes et femmes, lutte contre la pauvreté…). Le
poidsdesmodèlessociauxest,danscecas,particulièrementimportant.EnEu-
rope,ilenexiste4:lemodèlenordique(soutienenfaveurdesjeunesenfants),
le modèle anglo-saxon (flexibilité du marché de l’emploi permettant une mo-
bilité professionnelle), le modèle des pays du Sud (déficit de politiques) et les
autres (aides publiques importantes et choix du travail ou de la suspension
d’activité laisséauxfamilles).De lamêmemanière, l’implicationdespouvoirs
publicsdansl’accèsauxservicesjoueunrôlenonnégligeabledansl’accèsdes
femmes au marché de l’emploi.

Enfin, auboutde lachaîneonretrouve lesentreprises, chargéesdemettreen
œuvre les règles édictées au niveau national et européen. D’une manière glo-
bale, ellesdéveloppentdesactions trèsdifférentes, en fonctiondupaysdans
lequel elles évoluent, du contexte institutionnel, des conventions collectives,
de leur taille, de la volonté interne… De plus, une partie des mesures propo-
séesparlespouvoirspublics,notammentauniveaufiscal,ontuncaractèrein-
citatif et non obligatoire. Ainsi, certaines entreprises choisissent de proposer
àleursemployésdesavantagesennature,commeunecrèched’entreprise,des
services de garderie, de conciergerie ou encore la mise en place d’un restau-
rantd’entreprise.Concernantl’aménagementdutempsdetravail, làencoreles
possibilités sont étendues et dépendent dans une large mesure des choix de
gestion internes.

Plusieurs questions se posent, qui ne trouveront de réponse qu’au cours des
prochaines années et sont de la responsabilité de la nouvelle Commission
européenne et du nouveau Parlement européen. En particulier, un certain
nombre de textes bloqués lors de la législature précédente devront trouver
une solution, comme la directive sur le temps de travail ou l’allongement de
la durée du congé maternité. De la même manière, l’application de la direc-
tive sur la libéralisation des services, transposée en Europe à la fin 2009 ou
début 2010 selon les pays, risque de soulever un certain nombre de pro-
blèmes à plusieurs d’entre eux. Enfin, de nouvelles orientations pour les 10
prochaines années devront être prises, à travers une nouvelle stratégie de
Lisbonne, mais aussi une nouvelle feuille de route pour l'égalité entre les
femmes et les hommes ainsi qu’un nouvel Agenda social européen. Les dif-
férentsenjeuxliésàlaconciliationnedevrontpasêtreoubliés,dufaitdeleur
importance, tant pour la compétitivité des entreprises que pour le bien-être
des citoyens européens.
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Introduction générale

L'Union européenne est actuellement confrontée à plusieurs difficultés : fai-
blesse de la natalité, vieillissement de la population, faible participation des
femmes au marché du travail, changement des modèles familiaux, ralentis-
sement de la croissance. Afin de trouver des solutions pour surmonter ces
obstacles, les gouvernements, partenaires sociaux et entreprises ont déve-
loppé des solutions innovantes pour repenser l'articulation entre la vie pro-
fessionnelleetlavieprivéeetainsimieuxconcilierlavieautravailetlaviehors
travail.

Ces mesures :

– contribuent à la croissance économique, à la compétitivité intérieure de
l’Union en augmentant la participation des femmes et des seniors au mar-
ché du travail mais aussi en créant de nouveaux potentiels d’emplois et de
valorisation des territoires ;

– aident à résoudre les problèmes démographiques en Europe4. La Commis-
sionrappellequ’ilexisteunécartentrelenombred’enfantssouhaitésquiest
de2,3et letauxdeféconditéquiestde1,5enfantparfemmeenEurope.Les
femmes et hommes peuvent, grâce à la conciliation, avoir autant d’enfants
qu’ils le souhaitent ;

– concernent les questions d’égalité, qu’elle soit intergénérationnelle ou de
genre. Elles concernent plus généralement la problématique de la cohésion
sociale.Laconciliationde lavieautravailetde lavviehors travailestunfac-
teur de bien-être social et lutte de façon efficace contre l’exclusion sociale.

Tout au long de cette étude nous allons nous intéresser à montrer quels sont
lesapportsdecesmesuresquifacilitentl’articulationdestempsdeviedessa-
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lariés. Nous présenterons également des bonnes pratiques mises en place
dansledomainedelaconciliation.Maisavantd’allerplusloindansnotreana-
lyse, il est intéressant de nous attarder sur les expressions qui servent à dé-
crire ces mesures. Chacune étant connotée différemment, elles montrent
l’aspectsurlequelonchoisitd’insister.Ainsi,enfrançais,onpeutretrouverdes
expressions telles que « conciliation de la vie professionnelle et de la vie pri-
vée»,«conciliationde lavieprofessionnelleetde lavie familiale»,ouencore
«conciliationvieautravail/viehorstravail».Cettedernièreexpressionétant
la plus neutre, elle sera privilégiée tout au long de l’étude.

Il est également intéressant d’examiner la traduction de ce terme dans diffé-
rents pays de l’Union :

–l’anglaisutilisel’expression«work-lifebalance».L’oppositionduterme«vie»
et « travail » semble indiquer que la vie se passe en dehors du travail ;

–enAllemagne,onutiliseraplutôtletermede«VereinbarkeitvonFamilieund
Beruf » (compatibilité de la famille et du travail) bien que l’expression « Ve-
reinbarkeit von Berufs-, Privat- und Familienleben » (compatibilité de la vie
au travail, vie privée et vie familiale) existe également. Cela montre que les
politiquesdeconciliationvontdavantageconcernerdesmesuresrelativesà
la vie familiale ;

– dans beaucoup d’autres pays européens, on trouvera un terme similaire à
l’usage français d’ « équilibre entre vie au travail et vie privée », comme en
Espagne où l’on emploie le terme de « equilibrio entre trabajo y vida perso-
nal » ou en Italie où l’on parle de « equilibrio tra lavoro e vita privata ».

Comment les politiques de conciliation produisent-elles ces résultats ?

LaCommissioneuropéenne indiqueque« lapossibilitédeconciliervieprofes-
sionnelleetvieprivéedépendtantd’uneorganisationdutravailmoderne,com-
binantflexibilitéetsécuritédansuneperspectivedegenre,quedeladisponibilité
de services accessibles, abordables et de qualité ».5 Le gouvernement britan-
niqueasoulignéque:«Work-lifebalanceisn’tonlyaboutfamiliesandchildcare;
noris itaboutworkingless; it’saboutworking‘smart’;aboutbeingfreshenough
to give all you need to both work and home, without jeopardizing one for the
other; and it’s a necessity for everyone, at whatever your stage in life. »6
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5. Commission européenne, 2008, Rapport sur l’égalité entre les femmes et les hommes.
6. Department of Trade and Industry , 2001, The Essential Guide to Work-Life Balance.



CommelesoulignedonclaCommission,ils’agitdoncd’«uneorganisationdu
travail moderne, combinant flexibilité et sécurité », ce qui n’est pas sans rap-
pelerledébatactuelautourdelanotiondeflexisécurité.7«Laflexisécuritépeut
êtredéfiniecommeunestratégie intégréevisantàaméliorersimultanément la
flexibilité et la sécurité sur le marché du travail.

Laflexibilité,d'unepart,c'estréussir leschangements (les«transitions»dans la
vie: entre le système éducatif et le monde du travail, entre les emplois, entre le
chômage ou l'inactivité et le travail, entre le travail et la retraite. […] La flexibi-
lité, c'est également celle de l'organisation du travail qui permet, avec rapidité
et efficacité, de répondre à de nouveaux besoins en termes de production et de
maîtriserlesnouvellescompétencesnécessaires,etdefaciliter laconciliation
des responsabilités professionnelles et privées.

La sécurité, d'autre part, représente bien plus que l'assurance de garder son
emploi. Il s'agitdedonnerauxindividus lescompétencesqui leurpermettentde
progresserdans leurvieprofessionnelleetde lesaideràtrouverunnouvelem-
ploi. Il s'agitausside leurdonnerdes indemnitésdechômageadaptéespourfa-
ciliter les transitions. Enfin, cela inclut aussi des possibilités de formation pour
tous les travailleurs (en particulier les travailleurs peu qualifiés et plus âgés). »

La flexisécuritéest,decepointdevue, le soclecommund'idéespourmoder-
niserlesmarchésdutravailenEurope.Elles’attacheàrelierlesbesoinsdessa-
lariés avec ceux des entreprises dans une perspective évolutive. Elle fait la
promotion de :

– lasouplesseet lasécurisationdesdispositionscontractuelles (tantdupoint
devuedesemployeursquedestravailleurs-destravailleursenplacecomme
des exclus) dans le cadre d'un droit du travail, de conventions collectives et
d'une organisation du travail modernes ;

– stratégies globales d'apprentissage tout au long de la vie pour garantir une
capacité d'adaptation et une aptitude à l'emploi permanentes des travail-
leurs, en particulier des plus vulnérables ;

– politiquesactivesdumarchédutravailpermettantauxindividusdefaireface
aux changements rapides, de réduire les périodes de chômage et de facili-
ter les transitions vers de nouveaux emplois ;
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7. Communication de la Commission Européenne, 2008, « Vers des principes communs de
flexicurité: Des emplois plus nombreux et de meilleure qualité en combinant flexibilité et sé-
curité », COM (2007) XXX.



– systèmes de sécurité sociale modernes qui fournissent une aide au revenu
adéquate,encouragent l'emploiet facilitent lamobilitésur lemarchédutra-
vail.Celasupposeunelargegammedeprestationsdeprotectionsociale(in-
demnitésdechômage,pensionsetsoinsdesanté)permettantauxindividus
de concilier leur travail et leurs responsabilités privées et familiales telles
que la garde d'enfants.

Lesapportsdespolitiquesdeconciliationdelavieprofessionnelleetde lavie
privéeenmatièredemodernisationdutravailsontégalementàrelieràlaStra-
tégie de Lisbonne. Lancée en 2000 par le Conseil Européen, elle souhaite ap-
porter une réponse aux problèmes cités plus haut. Elle vise à faire de l’Union
européenne l’économie la plus compétitive au monde avec pour objectif de
parvenir au plein emploi avant 2010.

Cette stratégie se fonde sur trois piliers :

– économique : par la promotion des investissements dans la recherche et le
développement ;

– social : avec la modernisation du modèle social européen ;

–environnemental : avec lapriseencomptedudéveloppementdurabledans
les deux piliers précédents.

La stratégie de Lisbonne repose sur la « méthode ouverte de coordination ».
Cette dernière crée un cadre de coopération entre les États-membres, en vue
de faire converger les politiques nationales pour réaliser certains objectifs
communs.8CelasignifiequelesÉtatsdoiventatteindredesobjectifsqu'ilsont
déterminésencommun,maissonttotalementlibresdechoisirlesinstruments
pour y parvenir.

Cependant, l’Union se situe actuellement dans un contexte de crise écono-
mique et les États sont loin d’avoir atteint ces objectifs. La stratégie de Lis-
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8. La MOC prend place dans des domaines qui relèvent de la compétence des États-membres tels
que l'emploi, la protection sociale, l'inclusion sociale, l'éducation, la jeunesse et la formation.
Elle se base principalement sur:
– l'identification et la définition en commun d'objectifs à remplir (adoptés par le Conseil) ;
– des instruments de mesure définis en commun (statistiques, indicateurs, lignes directrices) ;
– le « benchmarking », c'est-à-dire la comparaison des performances des États membres et
l'échange des meilleures pratiques (surveillance effectuée par la Commission);

Selon les différents domaines, la MOC implique des mesures qui sont plus ou moins contrai-
gnantes pour les États membres, mais qui ne prennent jamais la forme de directives, de règle-
ments ou de décisions.
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bonne touche à sa fin en 2010. Les États-membres la redéfiniront à partir de
janvier 2010, et ce, notamment en lien avec ces éléments nouveaux.

Danslecontexteactueldecriseéconomique,onauraitégalementpucraindre
uneréductiondes investissementsetdoncune implicationmoindredans les
efforts de conciliation. Pourtant, les entreprises ne se désengagent pas. Cela
signifiequ’ellesreconnaissentquelesmesuresdeconciliationgénèrentdespo-
tentielsdecroissance,decompétitivité,decohésionsocialeetreprésententun
atout essentiel dans le contexte actuel.

Pourbiencomprendrel’apportdespolitiquesenfaveurd’unemeilleureconci-
liationentrelavieautravailetlaviehorstravail,danslecontexteactueletdans
une perspective de croissance et de cohésion sociale, il peut être intéressant
d’analyser ces politiques selon 3 angles :

– la croissance et la compétitivité ;

– l’amélioration de la qualité de vie et la cohésion sociale ;

– l’influence des agents économiques sur ces problématiques.





Partie 1 : La conciliation comme outil pour
la croissance et la compétitivité9
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Lespolitiquesdeconciliationprésententdenombreuxavantages tantpour
les salariés que pour les employeurs. En mettant en place une organisation
dutravail favorisantainsi l’émergencedenouveauxsecteursporteursd’une
croissancedurable.plusmoderneetplusflexibleelles,permettentd’améliorer
la productivité des entreprises mais aussi leur attractivité, que ce soit vis-à-
vis des salariés ou des consommateurs.

Deplus,pour faciliter l'articulationdesdifférentsmomentsdevie, lesentre-
prisesou institutionspeuventmettre touteunegammedeservicesà ladis-
position des salariés.

9. Voir notamment le rapport de l’INED : « Comment les employeurs aident-ils leurs salariés à
concilier travail et famille ? » qui détaille les raisons pour lesquelles les entrepreneurs français
mettent en œuvre des politiques de conciliation.





I) Améliorer l’attractivité des entreprises

Les politiques de conciliation doivent être considérées comme un investisse-
ment utile de la part des entreprises car elles permettent d’améliorer leur at-
tractivité et leur productivité. De quelle manière ?

Enfacilitantl’articulationentrelesdifférentsmomentsdelavie,cespolitiques
favorisent le bien-être des salariés, réduisent le stress et les perturbations du
travail dans la vie privée et inversement. Les salariés sont donc plus engagés
dans leur activité professionnelle.

Ces politiques améliorent à la fois la productivité au sein de l’entreprise mais
aussi l’attractivité de cette dernière. En permettant une meilleure articulation
entrevieautravailetvieprivéeetfamiliale,ainsiqu’enoffrantuncadredetra-
vail de qualité, ces entreprises ont des atouts indéniables pour leurs salariés.
Elles attirent donc plus facilement une grande gamme d'employés, notam-
mentqualifiés,et lafidélisent.Leurmassesalarialesubitdoncmoinsde«tur-
nover », ce qui entraine une réduction des coûts de recrutement et de
formation. Enpermettantunemeilleure flexibilitédu travail, ellesaidentéga-
lement à faire baisser l’absentéisme et le retard au travail.

Mettreenplacecespolitiquesapporteaussiunbénéficeentermesd’imageau-
près des clients. En développant des politiques de ressources humaines in-
novantesquiprennentencompte l’humain,ellesaméliorent la renomméede
l’entreprise,cequipeutavoiruneffetpositif sur lesventes.Des labelsoubre-
vetsontd'ailleursétécrééspar lespouvoirspublicspourvalorisercesefforts
auprèsdesconsommateurs.Onpeutciterle«careerandfamilyaudit» enAl-
lemagne ainsi que le label qualité10 ou le label égalité en France11.

Une étude menée en Allemagne a aussi cherché à montrer que la mise en
œuvredepolitiquesdeconciliationpeutaméliorer lesperformancesglobales
de l'entreprise. « Une recherche commissionnée par le ministère de la Famille
auprèsde l’Institutde recherchePrognos conclutque l’introductiondemesures
en faveur de l‘articulation travail-famille permet aux entreprises un retour sur
investissement de 125% (Prognos AG, 2003). Selon cette recherche, les mesures
adoptéespar lesentreprisespermettentd‘économiser50%descoûts induitspar
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10. Pour le label qualité, l'un des trois piliers d'évaluation concerne la mise en place de poli-
tiques de conciliation.
11. Les entreprises face à la conciliation travail et vie familiale : une comparaison Allemagne
et France (juin 2008).



l’absencedepriseencomptedescontraintesfamilialesdessalariés»12.Bienque
ce résultat puisse être discutable, notamment du point de vue de la méthode
employée(ilexisteunegrandediversitéd’entreprisessuivantlesecteurconsi-
déréetlatailledesentreprisesestunélémentimportantàprendreencompte),
elleanéanmoinsattirél'attentiondesentrepreneurs.C'estavanttoutunefaçon
demontrerquecespolitiquesdeconciliationsontunfacteurd'efficacitééco-
nomique et génèrent des retours sur investissement non négligeables.

Partie 1

| 28

The irish news, journal d’Irlande du Nord, et la réduction du « tur-
nover »

Depuis lamiseenplacedetouteunegammedepolitiquesdeconciliation
delavieprofessionnelleetdelavieprivée, le«turnover»auseindujour-
nal a été réduit de près de 20%. Cela représente des économies significa-
tives en termes de publicité, de recrutement et de formation. Cette
entreprise propose notamment un congé d’urgence payé, du « job-sha-
ring»etlasemainedetravailàhorairescompressés.Elleaégalementaug-
menté les indemnités versées lors du congé maternité et paternité.

www.worklifebalance.ie

Moore and Smalley : les gains de productivité apportés par les me-
sures de conciliation (Grande-Bretagne)

MooreetSmalleyestunesociétéindépendantequifournitdesservicesen
expertise comptable et du consulting de conseillers d'affaires.

L’entrepriseamisenplaceunprojet-piloterelatifautempspartieletautra-
vailàl’extérieurdeslocauxdel’entreprise.Cedernierabeaucoupamélioré
le service client, la motivation du personnel et a réduit les absences.

Comment?Letravailà tempsflexibleaété introduitdans ledépartement
« affaires fiscales ». Il détermine un horaire fixe de travail de 10h à 12h le
matin et de 14h à 16h l’après-midi, le reste du temps pouvant être flexi-
ble.Enoutre, lesheuressupplémentairestravailléespendant lespériodes

12. Ibid.
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où l’activité est plus importante sont comptabilisées et peuvent être re-
portées par la suite sous forme de congés.

Les avantages apportés par ces mesures ont rapidement été observés. Le
personnelestplusfacilementenclinàpresterdesheuressupplémentaires
lorsquecelas’avèrenécessaire.Lesheuresprestéesserépartissentsurune
plage horaire plus grande, offrant ainsi un service client en dehors des
heures normales de travail. Les heures de travail perdues (pour cause de
rendez-vous médicaux par exemple) se sont considérablement réduites.

Pendantladuréedeceprojet-pilote,le«turnover»dupersonnelentermes
dedépartsvolontairesaétédivisépardeux,passantde15à7.5%.Lapro-
portiondejoursperdusàcaused’uneabsencedecourteduréeoudema-
ladie a baissé de 3.5% à 2.3%.

www.worklifebalance.ie
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II) S’adapter aux changements dans la société

Les politiques de conciliation constituent également des outils nécessaires
pour que l’entreprise s’adapte aux changements dans la société. Cela notam-
ment ladémographiede l'Unionetsesconséquencessur l'économie.Comme
l'indique une communication de la Commission sur le futur démographique
de l'Union, « la population totale dans l'EU-25 se réduira légèrement, mais de-
viendrabeaucoupplusâgée. Sur leplanéconomique, le changementprincipal
concernelapopulationenâgedetravailler(âgéede15à64ans)quidiminuera
de48millionsd'ici2050.Letauxdedépendance(lenombredepersonnesâgées
de65ansetplusrelativementàcellesâgéesde15à64ans)devraitdoublerpour
atteindre 51%d'ici 2050, ce qui signifie que l'UEpasserade quatre à seulement
deuxpersonnesenâgedetravaillerpourchaquecitoyenâgéde65etplus.»La
Commissionajoutequelevieillissementdelapopulationpourraitavoirunim-
pact sur la croissance européenne : le taux de croissance économique pour-
raitbaisserenraisondeladiminutiondelapopulationenâgedetravailler,de
2,4% sur la période 2004 - 2010, et de 1,2% sur la période 2030 – 2050.

Projection des taux de dépendance à horizon 2060 dans l’UE 2713

Source : Eurostat, EUROPOP2008 convergence scenario

13. Ageing characterises the demographic perspectives of the European societies - Issue number
72/2008 , Konstantinos Giannakouris, Eurostat, Collection “statistiques en bref”, 26/08/08
(http://tinyurl.com/y8prkqv).



Projection de l’évolution de la pyramide des âges dans l’UE 27 à l’ho-
rizon 206014

Source : Eurostat, EUROPOP2008 convergence scenario

Les politiques de conciliation permettent d'adapter le travail en fonction de
l'âge des travailleurs. Avec l'accroissement de la durée de vie, elles aident au
maintien au travail des plus de 50 ans, ce qui permet de conserver une main
d'œuvresuffisantepoursoutenirdelacroissanceéconomiqueeuropéenne.En
outre, nous avons vu qu’en permettant aux parents d’avoir autant d’enfants
qu’ils le souhaitent, elles favorisent le renouveau démographique européen.

Cesdernièresannées,onaégalementpuobserveruneévolutiondesmodèles
familiauxetuneévolutionde la répartitiondes tâchesauseinducouple.Une
plusgrandeproportiondefemmestravaille, leshommessontplusnombreux
à demander du temps pour leur vie familiale et le nombre de familles mono-
parentalesaugmente.Lesentreprisesfontdoncfaceàunnombrecroissantde
demandes pour mieux concilier la vie professionnelle et la vie familiale.

Enfin, au-delà de l’aspect démographique, les entreprises doivent aussi ré-
pondre au désir croissant des citoyens de vouloir s’impliquer dans la société
civile. Comme évoqué en introduction, l'Union européenne mène actuelle-
mentuneréflexionsurlamodernisationdumarchédutravail,enlienavecles
principes de flexisécurité. La flexisécurité encourage les salariés à considérer
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14. Ibid.



leurcarrièresousunangledynamiquealliantpériodesdetravailetformation,
toutaulongdelavie.15 Or, laformation«serapporteàtoutes lesformesd’édu-
cation16, d’enseignement et de formation professionnelle, d’éducation non for-
melle et d’apprentissage informel, entrepris tout au long de la vie dans une
perspective personnelle, civique, sociale et/ou professionnelle et aboutissant à
une amélioration des connaissances, des aptitudes et des compétences »17. Les
politiquesdeconciliationpermettent icidevaloriser l’expériencequelessala-
riés peuvent acquérir en dehors de la vie professionnelle ou de formations
formelles.
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15. A ce sujet voir « La valorisation et la validation de l’expérience non formelle et informelle :
une solution pour le marché de l’emploi européen ? » publié par Pour la Solidarité, qui met
l’accent sur la reconnaissance de l’expérience professionnelle et non professionnelle dans le
cadre de la dynamisation du marché du travail européen.
Dans le cadre des actions des institutions européennes, l'application de la « méthode ouverte
de coordination » dans les domaines de la formation et de l’éducation a permis de définir des
objectifs communs devant être atteints par les États Membres, contenus dans le programme
« Éducation et formation 2010 ».
16. Il existe trois types d’éducation qui apportent de l’expérience au travailleur :
– L’éducation formelle a généralement lieu dans des écoles, des universités ou des établisse-
ments de formation et débouche sur l’obtention d’un diplôme ou d’un certificat.

– L’éducation non formelle comprend une éducation pour adultes gratuite au sein de cercles
d’études, de projets ou de groupes de discussion. Ceux-ci avancent à leur propre rythme et
n’imposent pas d'examen en fin de parcours.

– L’éducation informelle est présente partout: dans les familles, sur le lieu de travail, dans les
ONG ou dans les groupes de théâtre. Elle peut également faire référence à des activités pra-
tiquées à la maison, comme la lecture d’un livre. Or il ne faut pas négliger ce troisième aspect,
avec notamment l’amélioration de l’accès à la culture, l’augmentation du bénévolat et de la
participation à la société civile.

17. http://ec.europa.eu/education/programmes/llp/guide/glossary_fr.html

Le chèque scolaire (Cheques Escolar) avec Le Conseil Régional de
l’Education de la Communauté de Madrid

Pour un budget de 28 millions d’euros, le Conseil Régional de l’Éducation
de la Communauté de Madrid octroie une aide à plus de 25 000 familles
ayant des enfants de moins de 3 ans, pour leur scolarisation dans des
écoles privées. Le réseau concerné se compose de 800 crèches privées.

Concrètement, les parents reçoivent un carnet de 11 chèques d’un mon-
tant allant de 95 et 160 € qu’il leur suffit de remettre chaque mois à la
crèche agréée.
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Les chèques formations en Région flamande et avec le Forem (L'Of-
fice Régional de la Formation professionnelle et de l'Emploi) en
Wallonie

EnBelgique,lesRégionswallonneetflamandeontvouluencouragerlespe-
tites et moyennes entreprises ainsi que les indépendants à profiter régu-
lièrement de programmes de formation de qualité pour augmenter leur
compétitivité.

Ce sont ainsi 9 000 employés de PME et indépendants qui en bénéficient
enWallonieet30500enRégion flamande.ChacunedecesRégionsamis
enplaceceschèquesformation.Chaquechèquepossèdeunevaleurde30
euros à utiliser pour une heure de formation. 50% de la valeur du chèque
est pris en charge par un financement régional, le reste est couvert par
l’entreprise.Leschèquespeuventêtreutilisésdanstouslesorganismesde
formation agréés par la Région, ce qui représente 280 organismes de for-
mation en Wallonie et 1 250 en Région flamande.



III) Des instruments pour une plus grande flexibilité du
temps de travail

Lesmesuresdeconciliationontdoncpourobjectifdemettreenplaceuneorga-
nisationdutravailplusmoderneetplusflexible.Ellesconstituentunvéritableoutil
de gestion des ressources humaines. Elles permettent notamment l’aménage-
mentdutempsdetravail selon lesbesoinsorganisationnelsde l’entreprise, les
variations de l’activité, et / ou les cycles de vie des salariés. Ces mesures repré-
sentent donc une méthode efficace pour réduire le recours aux heures supplé-
mentaires, l’absentéismeautravail, lesretards liésauxtransports,etc.

Quels outils sont employés ?18

Au niveau européen :

La législation européenne, notamment, organise la flexibilité du temps de tra-
vail.Cettelégislationconstitueunebasecommunederéglementationdanstous
lesÉtats-membres.Elles’organiseprincipalementautourdedeuxdirectives :

1) La directive sur le temps de travail de 199319 qui fixe des exigences mini-
malesenmatièredetempsdetravail,desantéetdesécuritésurlelieud'em-
ploi.Elledéterminelespériodesminimalesdereposjournalier(aumoins11
heures), hebdomadaire,decongésannuels,detravaildenuit(aumaximum
8 heures), ainsi qu’une durée maximale hebdomadaire de travail de 48
heures (calculée sur une période de 4 mois). Pourtant d’importantes déro-
gations sont possibles comme par exemple « l’opt-out ». Cette clause per-
metdedérogerà la règlede laduréemaximalehebdomadairede48havec
l’accorddusalariéconcerné(sansplafond)etquiexistedans15Étatsmem-
bres. Ilyadoncdelargesdifférencesconcernant letempsdetravail légalet
effectifsuivantlespaysetlessecteurs,commelerappelleuneétudepubliée
en2009parl’Eurofound(EuropeanFoundationfortheImprovmentofLiving
and Working Conditions) sur le temps de travail dans les Etats-membres.20
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18. Pour avoir une vue d’ensemble des directives européennes concernant les différentes mo-
dalités d’organisation du travail voir l’article « Conciliation entre vie familiale et vie profes-
sionnelle en droit social communautaire ».
19. Une proposition de modification de cette directive a échoué en avril dernier. Elle disposait
notamment que les travailleurs ne devaient pas effectuer en moyenne plus de 48 heures par
semaine (calculée sur une période d’un an) et ne prévoyait pas la suppression définitive de la
clause d’opt-out. Directive 93/104/CE du Conseil, du 23 novembre 1993, concernant certains
aspects de l'aménagement du temps de travail.
20. Carley M., 2009, « Working time developments – 2008 ».



Duréemoyennehebdomadairedutravailselonlesaccordscollectifs,
200821
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21. Carley M., 2009, « Working time developments – 2008 ».
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Nombre moyen d’heures réellement effectuées dans la majorité des
emplois pour les salariés à temps plein, troisième trimestre 200822

22. Carley M., 2009, « Working time developments – 2008 ».



2) La directive sur le travail à temps partiel de 1997.23 Le travail à temps par-
tiel est encouragé par la Stratégie européenne de l’emploi24 en tant que
moyen pour articuler travail et famille. Il est également prôné comme un
outil capable d’augmenter le taux d’emploi des femmes. Il s’agit également
de répondre aux besoins organisationnels des entreprises. En ce sens, le
travail à temps partiel peut être considéré comme un outil de flexibilité du
travail.25 D'après l'étude«Legalapproachestosomeaspectsof thereconci-
liationofwork,privateandfamilylifeinthirtyEuropeanCountries»:«Selon
les dirigeants, le temps partiel répond principalement aux besoins de l’éta-
blissement dans 34 % des établissements, alors que dans 39 % des cas, il ré-
pondprincipalementauxsouhaitsdessalariés;21%considèrentquelesdeux
raisons sont d’égale importance. »26

Cependant cette étude ajoute également que « Lorsque le temps partiel vise à
répondreauxbesoinsde l’établissement, il estplus souventcorréléavecdesho-
rairesatypiques(travaildenuitouleweek-end),dutravailenéquipeetdespos-
sibilités limitées d’aménagements d’horaires ».27 Le temps partiel est donc
paradoxalement à la fois un instrument de la conciliation de la vie profes-
sionnelle et de la vie privée mais il peut aussi la gêner.

Letravailàtempspartieldoitêtrelefruitd’unevéritableconcertationentreem-
ployeuretemployé.Pourtant, ilpeutêtreimposé,notammentpourdutravail
peuqualifié,demauvaisequalitévoireprécaire.28 Ilconfirmeégalementlessté-
réotypesdegenreenétantgénéralementassociéàdel'emploiféminin.Lesem-
ployeurs doivent donc garantir l'égalité de traitement entre salariés à temps
pleinetàtempspartiel,quecesoitenmatièrederémunération,d'horaires,de
carrière ou de formation.
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23. Pour en savoir plus sur le travail à temps partiel voir « Legal approaches to some aspects
of the reconciliation of work, private and family life in thirty European Countries », 2006.
24. Le traité d'Amsterdam ayant introduit dans le traité instituant la Communauté européenne
un nouveau titre VIII sur l'« Emploi» , la coordination des politiques de l'emploi des États mem-
bres est devenue une priorité communautaire. C'est sur la base de ces nouvelles dispositions
que le Conseil européen de Luxembourg en novembre 1997 a lancé la stratégie européenne
pour l'emploi (SEE), également appelée « processus de Luxembourg ». La SEE constitue un pro-
gramme annuel de planification, de suivi, d'examen et d'ajustement des politiques mises en
place par les États membres pour coordonner leurs instruments de lutte contre le chômage.
25. Jönsson A. et Morel N., 2006, Egalité des sexes et conciliation vie familiale – vie profes-
sionnelle en Europe. Une comparaison des politiques menées en France, en Suède et au
Royaume-Uni, Politique européenne.
26. Legal approaches to some aspects of the reconciliation of work, private and family life in
thirty European Countries, 2008.
27. Ibid.
28. Ibid.



Les mises en œuvre à l'échelon national ou local

LesmesureseuropéennesdélimitentuncadrecommunàtouslesÉtats-mem-
bres, cependant la flexibilité du temps de travail s’organise principalement
suivantdesmodalitéspropresàchaqueentrepriseousuivantlesaccordscol-
lectifs conclus par les partenaires sociaux.

Laplupartdesentreprisesmettentenplacedesmesuresdecompensationqui
sont plus ou moins flexibles, comme :

– la possibilité pour les salariés de moduler, dans une certaine limite, leurs
heures d’arrivée et de départ du travail, en s'adaptant par exemple aux ho-
raires d'école ;

– le fait de compenser des heures accumulées en réduisant d’autant la durée
du travail certains autres jours ou certaines semaines ;

– les mesures d’annualisation du temps de travail ;

– les formes de semaine de travail comprimée ;

– le compte-épargne temps qui permet au salarié d’épargner des temps de
repos (congés, jours de repos, ...) et des sommes d’argent (primes conven-
tionnelles,13ème mois,primed’intéressement, ...) envued’uneutilisationul-
térieure.Lesdroitsépargnéssurlecomptepeuventêtreutilisésparlesalarié
sous formemonétaireoupourcompenseren toutoupartieunepériodede
congésanssolde (congéparental, congésabbatique, ...),unepériodedefor-
mationendehorsdutempsdetravail,unpassageàtempspartielouuneces-
sation progressive ou totale d’activité. 29

Toutes ces options permettent de travailler autant mais en s’adaptant à la vie
dusalariéet àsesbesoins.Ainsi « sur21paysde l’UE,48%desemployeursde
dix salariés et plus déclarent que de tels arrangements existent dans leur éta-
blissement. La forme la moins flexible (compenser dans la même journée les
horaires décalés) est la plus répandue, avec ensuite les possibilités d’accumuler
des heures, en les récupérant sur des plages longues (compte épargne temps,
travail annualisé) »30. En France, l’Observatoire de la parentalité (www.obser-
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29. http://tinyurl.com/yehyk6f
30. « La prise en compte de la vie familiale des salariés par les entreprises : une comparaison
européenne », Recherches et Prévisions, juin 2008 : propose aussi des chiffres plus spécifiques
suivant les différents modèles adoptés par les Etats Membres (nordique, méditerranéen, etc.),
et sur les disparités suivant les entreprises.
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vatoire-parentalite.com) encourage les entreprises à adopter ce type de me-
sures,notammentà traversuneChartepouvantêtresignéeparcesdernières
et par la présentation de bonnes pratiques existantes.

Enfin, laflexibilitédutravailpeutaussiconcernerl'aménagementd'unemploi
sous forme de partage d’une même fonction dans l’entreprise, par deux per-
sonnes. Mais cela reste rare, sauf en Allemagne et en Italie.

Pourtant, en matière d'aménagement du travail, beaucoup reste à faire et les
disparitéssontencorenombreusesenEurope.DanslesÉtatsmembres,«seul
environ un quart des employées âgées de 25 à 49 ans, c’est-à-dire le groupe
d’âge pour lequel la prise en charge des enfants est un problème majeur, dis-
posaitd’unecertaineflexibilitédeleurshorairesdetravailen2004,encequ’elles
pouvaient « épargner » du temps de travail pour disposer plus tard de temps
libre (12 %) ou qu’elles pouvaient faire varier leur programme de travail (10–
12 %). Une part légèrement plus faible de femmes que d’hommes (24 % contre
27 %) bénéficiait d’aménagements flexibles » (Eurostat, 2008).

L’apport des technologies de l’information et de la communication

Les TIC offrent des solutions utiles pour l’aménagement de l’organisation du
travail,sousformedetélétravailparexemple.Ellesfacilitentégalementlaprise
enchargeadministrativedelaconciliationenpermettantplusderéactivité.Si
lesalariépartencasd’urgence,ilpeutprévenirrapidementsescollaborateurs.
Sicetteabsencedoitseprolonger,lesTICpermettentauxressourceshumaines
d’avoirplusrapidementaccèsauxemploisdutempsetdisponibilitésdetous,
pourgérercetteabsenceenfaisantappelparexempleàunremplaçantouen
modulantleshorairesettâchesd’unautrecollaborateur.EnfincesTICsontin-
téressantes d’un point de vue environnemental car elles limitent les déplace-
ments entre le lieu de travail des salariés et leur lieu de vie. En Belgique et en
Espagneparexemple,ilexistedesdispositifsfiscauxattrayantspermettantaux
entreprises de financer en partie la connexion à des lignes haut débit pour
leurs employés, ce qui favorise le télétravail.
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IV) La création de nouveaux domaines d’activité, porteurs
de croissance : le secteur des services à la personne31

Tousceschangementsauseindelasociétéet lesajustementsqu'ilsappellent
doivent donc être considérés comme des opportunités à saisir par les entre-
prises. Comme nous l’avons vu, la mise en œuvre de mesures de conciliation
rendlesentreprisesplusattractivesetpluscompétitives,maispasseulement.
Laplusgrandeparticipationdesfemmesaumarchédutravail, levieillissement
de la population et le nombre croissant de familles monoparentales impli-
quent l'apparition de nouveaux besoins de la part d'une clientèle plus active.
Il faut mieux prendre en compte ces évolutions dans des domaines tels que
l’aménagementduterritoire, l’accèsauxTIC,cequinécessitededévelopperde
nouveaux services largement créateurs d’emploi.

Ces évolutions génèrent également une demande nouvelle en termes de ser-
vices à la personne. Ces derniers concernent « des services qui, sur la base
d’une proximité territoriale et/ou relationnelle, répondent à des besoins, collec-
tifs ou individuels, nouveaux ou insuffisamment rencontrés. »32 Il existe trois
typesdeservicesàlapersonne:lesservicessociaux(soins,accueildesenfants,
personnes dépendantes, …), les services classiques d’entretien de la maison
et les«nouveauxservices»pluscomplexes (servicesdeconciergeried’entre-
prise, …). Ils facilitent le quotidien des salariés et les aident à mieux concilier
vie professionnelle et vie familiale. A l’heure actuelle, ces services sont pres-
téspar trois typesd’acteurs :desacteurspublics - enparticulier lescollectivi-
tés territoriales - des grandes entreprises privées, des entreprises sociales et
associations.

Les disparités au niveau européen

Lesdénominationset lesfonctionsdecesservicesàlapersonnevarienténor-
mément suivant le rôle que joue l'État dans la société. On parle ainsi de ser-
vicesàlapersonne,deservicesdeproximité,deservicesliésàladépendance.
Ils peuvent être plus ou moins financés par les pouvoirs publics, s’adresser
spécifiquementàcertainescatégoriessocialesounon.«Certainspays,comme

31. Pour aller plus loin sur le rôle et le secteur des services à la personne en Europe voir « les
services à la personne dans les politiques européennes », 2008.
32. Les législations nationales en matière de services à la personne – Vers une approche euro-
péenne, Réseau européen des services à la personne, 2009, étude coordonnée par le Think tank
européen Pour la Solidarité.



laSuèdeou leDanemark,ontprivilégié l’interventionde lacollectivitépublique
tandisquelemodèleanglo-saxonmet l’accentsur lesecteurprivé.Lespaysmé-
diterranéens (Italie, Espagne dans une moindre mesure) se basent davantage
sur les solidarités familiales, tandis que le modèle continental, adopté notam-
mentpar laBelgiqueet laFrancesoutient lademande».33 Cela influence lade-
mandeenservicesquivarieconsidérablementd’unpaysàl’autre. Importante
pour l’Irlande, le Portugal, la Belgique, le Danemark et la France, elle reste re-
lativementfaiblepourl’ItalieetestenexpansioncroissanteenEspagne.Carau-
delàdelapossibilitéd'avoiraccèsàcesservices,seposeaussi laquestiondes
blocagesculturelsquipeuventpersisterdanscertainsÉtats-membres.Dansles
pays latins par exemple, la solidarité familiale restant très importante, l'utili-
sation de tels services est peu envisagée voire mal perçue.

En outre, on observe dans presque tous les pays un manque de services de
qualitéet abordables, enparticulierpour l’accueildesenfants,despersonnes
dépendantes et des personnes âgées.
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33. Ibidem.

Les titres-services et l'Office National de l'Emploi (ONEM) en Bel-
gique

Lesystèmedestitres-servicesaétémisenplaceparlegouvernementbelge
en 2001 pour faciliter l’accès des ménages à une aide ménagère. Il pour-
suit trois objectifs :

–Favoriser ledéveloppementdesservicesetdesemploisdeproximitéen
solvabilisant la demande

– Créer de nouveaux emplois

– Lutter contre le travail illégal

Letitre-serviceestunmoyendepaiement,subventionnéparl’Étatpourré-
glerdesprestationsdeproximité,audomicileouen-dehors(nettoyage,les-
sive, repassage,petits travauxdecouture,préparationdesrepas, courses
ménagères, transport accompagné, …). Celles-ci doivent être effectuées
paruntravailleurdisposantd’uncontratde travail salariéavecuneentre-
prise agréée titres-services par l’ONEM, responsable du dispositif.

A l’heure actuelle, un chèque est acheté 7,50 € par l’utilisateur, il donne



Prendre les services à la personne en compte dans le débat
européen

Ilfautrappelerquelaquestiondesservicesàlapersonnes'inscritdansledébat
pluslargeentaméauniveaueuropéensurlalibéralisationetlamodernisation
desservices,notammentdesservicessociaux.Lacommunicationde laCom-
missionsur lesServicesd’IntérêtGénéraletServicesSociauxd’IntérêtGénéral
de 2007 représente une étape importante dans la prise en compte des ser-
vicessociaux34auniveaucommunautaire,etnotammentdesservicesàlaper-
sonne. Ces services sont présentés comme des vecteurs de solidarité, de
cohésionetdeproximitéauseindel’Europe.Cependant, ilsnesontenvisagés
que sous l'angle d'offres de soin et non sous l'angle des services de confort.
Cette définition ne recouvre donc pas toutes les réalités des services à la per-
sonne en Europe.

Lesservicesàlapersonnerépondentpourtantàdesbesoinsnouveauxetcrois-
sants,auseindelasociété,dansdesdomainesaussivariésquelessoins,l'aide
ménagère, les services de conciergerie, etc. Ce marché a donc un fort poten-
tiel de croissance en termes d’emplois, ce qui avait été reconnu dès 1993 par
la Communauté Européenne dans le livre blanc « Croissance, compétitivité,
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droit à une heure d’aide à 20,80€, l’État remboursant la différence direc-
tement aux entreprises agréées. De plus, la participation de l’utilisateur
est déductible fiscalement à hauteur de 30% du prix d’achat des chèques.

Depuissamiseenplace,cedispositifaconnuunsuccèstel,que lapartdu
titre-servicefinancéeparl’utilisateuradûêtreaugmentée,passantde6,20€
à6,70€ en2005puisà7€ en2008,pouratteindre7,50€ actuellement.

Fin juillet 2009, la direction statistique de l’ONEM recensait en effet 2369
entreprisesagrééesdans l’ensembledupays,avec16480nouveauxutili-
sateursaucoursdumois,615371utilisateursactifsaucoursdes12der-
niersmoiset214112641chèquesremboursésdepuislamiseenplacedu
système.

34.« Que sont les services sociaux d’intérêt général (SSIG)? Il s’agit de services tels que la garde
d’enfants, le logement social, l’aide à l’emploi et les mesures de lutte contre l’exclusion sociale,
ainsi que de services d’aide aux familles et aux personnes dans le besoin, comme les soins de
longue durée. Ils ont notamment pour objectif de garantir un niveau élevé de protection sociale,
d’emploi et d’égalité. Ces services ne poursuivent pas de but lucratif, et le fournisseur est sou-
vent proche du bénéficiaire. » Communication de la Commission sur les SSIG.
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emploi ». Face aux différences existant entre les différents États-membres ci-
téesplushaut, lalégislationeuropéennepeutfavoriserledéveloppementd'un
véritable marché des services à la personne dans tous les pays européens et
donc soutenir la croissance et la création de nouveaux emplois.

Ilest importantd’ajouterquecesservicesrenfermentd’importantsavantages
entermesdecohésionetdedéveloppementterritorial,encréantdenouveaux
emploisnondélocalisables, avecuncoûtd’entréesur lemarchérelativement
faible. De même, offrir des services à la personne variés et nombreux consti-
tueunréelargumentpourattirerdenouvellesentreprisessurunterritoire.De
cette façon ils aident à redynamiser un espace de façon durable.

La professionnalisation du secteur

Ce secteur a aujourd’hui besoin d’une plus grande reconnaissance pour dé-
velopper tout son potentiel. Les métiers dans les services à la personne sont
souventdéconsidéréset s’accompagnentparfoisdeconditionsdetravailpré-
caires, informelles ou peu protégées. Cela signifie par exemple l’absence de
protection sociale et de cotisations pour la retraite chez les travailleurs non-
déclarés.Cessalariésbénéficientrarementd’uneprotectionefficacecontreles
horaires atypiques, le licenciement, etc. Dans certaines associations de réin-
sertion,onconsidèreégalementlesservicescommeunefaçonderemettreau
travail des personnes à la recherche d'un emploi, et ce seulement par des
contrats à durée limitée.

Pour lutter contre cette précarité et ces préjugés, il est nécessaire de prendre
des mesures pour favoriser la professionnalisation de ce secteur. Cela passe
d'abord par une meilleure formation des travailleurs dans les services. D’ail-
leurscesservicessontsouventassociésausoin.Orcecôté relationnelnéces-
site qu'ils soient prestés par des travailleurs qualifiés qui peuvent s’investir
dans le temps. Il faut percevoir ces emplois sous l'angle d'une carrière et non
d'un intermède.

Lespouvoirspublicsontlapossibilitéd'aiderledéveloppementdecesecteur.
Tout d'abord en rendant visible les efforts faits sur la formation et la qualité
desoffres.Celas'effectueautraversdemesuresde labellisationoud’accrédi-
tation des prestataires.

Le soutien au développement de ce secteur doit aussi être financier. Il est né-
cessaire de soutenir ces services afin d’assurer leur pérennité. Cela passe par



lasolvabilisationdelademande(ménages)etdel’offre(prestataires)maisaussi
par le financement direct par les pouvoirs publics ou les entreprises.
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La professionnalisation par la certification et la labellisation en
France

La labellisation

En France, les entreprises ou associations délivrant des services à la per-
sonneàleurdomiciledoiventêtreagréées.Lesagréments"simple"et"qua-
lité"(cesdernierssontobligatoirespourlesservicesrendusauxpersonnes
fragiles:enfantsdemoinsde3ans,personnesâgéesethandicapées)sont
délivrés par le préfet de département, après l’examen du dossier. Pour
l’agrément qualité, le dossier doit être conforme à un cahier des charges
contenantdescritèresqualitatifs.L’obtentiondel’agrémentdonnelieu,de
la part des structures qui en bénéficient, à un rapport annuel qualitatif et
quantitatif.Lesstructuresquisouhaitentsefaireréférencerauprèsdesen-
seignes nationales devront être agréées. Cet agrément donne droit à des
avantages fiscaux et sociaux.

La certification

La certification de service est une démarche volontaire d’un organisme,
encadréeparlecodedelaconsommation.Elleestvalidéeparlesconsom-
mateurs, lespouvoirspublics, lesprofessionnelsdusecteuretdesexperts
qualité. Elle apporte une garantie aux clients sur le niveau de service pro-
posé. Pour obtenir cette certification, valable pour une durée de 3 ans, il
faut respecter la totalité des engagements définis dans le référentiel de
certification de service.

Chaqueannéeunorganismecertificateurvérifie lerespectdecesengage-
ments. Il enexistedeuxactuellement : lamarqueNFService "Servicesaux

La mise en place de mesures de conciliation de la vie professionnelle et vie
privéeprésentedoncdemultiples intérêtsdupointdevuede lacroissance.
Cependantcen’estpas leseulaspectàconsidérer ici.Cespolitiquesrenfor-
cent également la cohésion sociale à travers la promotion de la solidarité
entre les générations et les genres et la lutte contre l’exclusion sociale.
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Partie 2 : L’emploi et l’égalité des chances
comme facteurs de cohésion sociale

L’Agenda social européen exprime la volonté de l’Union de développer le
modèle social européen. Il vise à construire « des sociétés harmonieuses
fondéessurlacohésionetl'inclusionquirespectentlesdroitsfondamentaux
et s'inscriventdansdeséconomiesdemarchésaines». La cohésionsociale
apparaît également dans le cadre de la Stratégie de Lisbonne comme un
complément nécessaire à l’épanouissement économique de l’Union euro-
péenne.Ellesetraduitparlamiseenplacedepolitiquesd’insertionparlafor-
mationetlamodernisationdelaprotectionsociale,àdestinationdegroupes
spécifiques.

En favorisant l’articulation harmonieuse des différents cycles de vie, les po-
litiques de conciliation mettent en place des mesures encourageant la soli-
darité entre les générations, entre les genres et favorise la confiance entre
employeursetsalariés.Ellesencouragentaussi lacréationd’emploisdequa-
litépour lesquels lesbesoinsdessalariéscommedesemployeurssontpris
en compte. De cette façon elles participent au renforcement de la cohésion
sociale au niveau européen.
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I) L’égalité des hommes et des femmes dans la vie
professionnelle et privée35 :

DanslaperspectivedurenforcementdelacohésionsocialeenEurope, lespo-
litiquesdeconciliation favorisent l'égalitéentre lesgenres,quecesoitdans la
vieprofessionnelleoudanslavieprivée,cequicomportedenombreuxavan-
tages pour l'Union.

Des inégalités qui persistent

La plus faible participation des femmes au marché du travail par rapport à
celledeshommesestlesigned'inégalitésquidemeurententrelessexes,dans
le milieu professionnel mais aussi dans la sphère privée.

Dans la sphère du travail les discriminations envers les femmes sont :

– à la fois verticales (plafond de verre)36 : difficultés pour les femmes à accé-
der à de hautes responsabilités ;

–maisaussihorizontales : faibleparticipationdesfemmesàcertainssecteurs
économiques et ségrégation selon le type de contrat de travail.

Ainsi la majorité des temps partiels (et donc souvent précaires) sont exercés
pardesfemmes(76,5%destempspartielsen2008).37Ellesseretirentaussisou-
ventplustôtdumarchédutravailetprennentplusdecongésparentaux.Tout
cela a des conséquences sur leur carrière, leur rémunération et leur retraite.
«Dans l’UEprisedanssonensemble, le salairehorairebrutmoyendes femmes
(âgées de 16 à 64 ans et travaillant 15 heures ou plus par semaine) était, en
moyenne, inférieur de 15 % à celui des hommes en 2005 ».38

35. « Vie professionnelle et naissance : la charge de la conciliation repose essentiellement sur
les femmes », 2006. Ce document permet de considérer la question des inégalités hommes /
femmes dans ces problématiques de conciliation dans le cas de la France. D’un point de vue
plus global voir : Commission européenne, 2008, Rapport sur légalité entre les femmes et les
hommes, COM (2008) 10 : qui contient tout une partie sur la conciliation.
36. Consacré en 1986 dans un article de Wall Street Journal du 24 mars, le « plafond de verre »
(glass ceiling en anglais), est la terminologie imagée pour désigner le phénomène qui entrave
la carrière des femmes et dont la conséquence est la rareté de leur présence au sommet des en-
treprises, des organisations et des institutions publiques. Il constitue un ensemble de barrières
invisibles, créées à la fois par des préjugés et stéréotypes et par le mode de fonctionnement
des organisations.
37. Rapport sur l’égalité entre les hommes et les femmes.
38. Le profil démographique des européens, étude statistique.



Écarts de rémunération entre les hommes et les femmes en 200539

Pourtant il ne suffit pas d’agir contre les discriminations à l’emploi et dans le
travail. «Lesdifférencesconcernant les ségrégationssur legenrequ’elles soient
horizontales ou verticales sur le marché du travail tendent à renforcer la divi-
sion sur le sexe actuelle entre travail rémunéré et non rémunéré. La personne
gagnantleplushautsalairedansleménage,majoritairementleshommes,res-
tentsouventdansunemploià tempsplein,mêmesi lebesoinse fait sentirpour
plusdesoinsoud’attentionàdesenfants,personnesdépendantesoupersonnes
âgées.»40 Il apparaitnécessaired’avoiruneapprocheglobalede l’égalitéentre
les hommes et les femmes qui lierait monde professionnel et vie privée.

Car une inégale répartition des tâches au sein du couple rend difficile aux
femmeslaconciliationd’uneactivitéprofessionnelleaveclaviefamiliale «Une
étudesur14paysde l’Unionamontréque les femmespassentenmoyenneen-
viron 2h40 minutes de plus par jour à faire des travaux domestiques que les
hommes.Lesfemmespassentnotammentplusdetempspourlacuisine, lemé-
nage, la vaisselle tout comme s’occuper des enfants ».

Pourtant, l’emploi des femmes est primordial aujourd’hui en Europe :

Améliorerl’égalitédeshommesetdesfemmesprésentepourtantunintérêtma-
jeur pour l’économie européenne. Depuis 2000, l’emploi des femmes a été le
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39. Rapport sur l’égalité entre les hommes et les femmes.
40. « Legal approaches to some aspects of the reconciliation of work, private and family life in
thirty European Countries », 2008.



principalmoteurdelacroissancedesemplois.Entre2000et2007,14,6millions
d’emploisontétécréés,dont9,2millionspourlesfemmes.Cependantmalgré
ces bons résultats, ce potentiel de croissance pourrait être encore mieux ex-
ploité. Ainsi, « dans l’UE27, au troisième trimestre 2007, le taux d’emploi des
femmesde15à64ansétaitde58,8%,contre73,2%pour leshommes.LeDane-
marketlaSuède(73,3%chacun),ainsiquelesPays-Bas(70,1%)enregistraientles
taux d’emploi des femmes les plus élevés, et Malte (37,5%), l’Italie (46,9%) et la
Grèce(48,2%),lestauxplusfaibles».41Lesfemmesreprésententdoncencoreau-
jourd’huiunréservoir importantdemaind’œuvredisponible.

Dans la feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes pour
2006-2010, la Commission déplore cette situation : « la situation actuelle des
femmessurlemarchédutravailnereflètepaspleinementlesavancéesréalisées
par les femmes dans des domaines clés pour la stratégie de Lisbonne comme
l’éducation et la recherche. C’est un gaspillage de capital humain que l’UE ne
peut se permettre. En même temps, les faibles taux de natalité et la diminution
de lamaind’œuvremenacent le rôlepolitiqueet économiquede l’UE».42

Laquestiondel’emploidesfemmesintéresseaussi l’améliorationdelanatalité
enEurope.Onremarquenotammentqueletauxd’emploidesfemmesvariede
façon significative selon l'âge et le nombre d'enfants : il est par exemple beau-
coupplusbasquandarriveunenfant.43 Suiteàunenaissance,plusdefemmes
quittent leur emploi ou réduisent leur temps de travail. Pourtant, comme l’in-
diquelaCommission:«desélémentsprobantsattestentaussiclairementdetaux
defertilitéetd’emploifémininsupérieursdanslesÉtatsmembresquidisposentde
politiquesefficacespourquelesfemmeset leshommespuissenttrouverunéqui-
libreentreresponsabilitésprofessionnellesetfamiliales».Danscecontexte,lesme-
suresdeconciliationpeuventaiderlesfemmesàavoirautantd'enfantsqu'elles
lesouhaitent, toutenpoursuivant leurcarrièreprofessionnelle.

Les politiques de conciliation sont donc un élément essentiel pour permettre
aux femmes d’avoir un meilleur accès au marché du travail, et donc de parti-
ciper au dynamisme économique européen.
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41. Commission européenne, 2008, Rapport sur légalité entre les femmes et les hommes, COM
(2008) 10.
42. Feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes pour 2006-2010.
43. « Parmi les femmes nées en 1955 et 1985 : L’année qui suit, 38% ne travaillent pas après la
première naissance, 51% après la deuxième et 69% après la troisième. (qu’elles soient inactives,
en congé parental ou au chômage) ». « Vie professionnelle et naissances : la charge de la conci-
liation repose essentiellement sur les femmes (septembre 2006) ».



Quels outils fournit l'Union en termes d'égalité hommes /
femmes ?

Dès 1957, l’Union européenne a été très active en matière d’égalité des
hommesetdesfemmes,notammentdansledomainedel’égalitéderémuné-
ration.

L’égalité des sexes est promue dans les traités européens au travers de la lé-
gislationsurl’égalitédetraitement.Elleconcernelesarticles244 et345dutraité
deRomede1957.C’estaussil’article13duTraitéCEquicombattoutesformes
dediscriminationfondéessur«lesexe,laraceoul'origineethnique,lareligion
ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. »46

L'Unionpromeutégalementl'égalitédessexesautraversdeplusieursdécisions
et processus :

> la Stratégie de Lisbonne recommande aux États de prendre les mesures né-
cessaires pour que le taux d’emploi des femmes atteigne 60% d’ici 2010 ;

> le Conseil européen de Bruxelles de 2006 a adopté un Pacte européen pour
l’égalité entre les hommes et les femmes qui encourage les États-membres
et l’Union européenne à prendre des mesures luttant contre les inégalités
professionnelles et favorisant un meilleur équilibre des temps de vie.

> la Commission a mis au point la « feuille de route pour l’égalité entre les
hommesetlesfemmespour2006–2010»quifixeles6prioritéssuivantes:

– réaliserune indépendanceéconomiqueégalepour les femmesetpour les
hommes ;

– améliorer la conciliation des temps de vie ;
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44. « La Communauté a pour mission, par l'établissement d'un marché commun, d'une Union
économique et monétaire et par la mise en œuvre des politiques ou des actions communes visées
aux articles 3 et 4, de promouvoir dans l'ensemble de la Communauté un développement har-
monieux, équilibré et durable des activités économiques, un niveau d'emploi et de protection so-
ciale élevé, l'égalité entre les hommes et les femmes, une croissance durable et non inflationniste,
un haut degré de compétitivité et de convergence des performances économiques, un niveau
élevé de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement, le relèvement du niveau
et de la qualité de vie, la cohésion économique et sociale et la solidarité entre les États mem-
bres. »
45. L'article 3 apporte les précisions sur les politiques menées par l'Union dans le but d'at-
teindre les objectifs fixés à l'article 2.
46. Il est également fait référence à l’égalité entre les hommes et les femmes dans les articles
136. 137 et 141 du Traité CE.



–promouvoir laparticipationégaledesfemmesetdeshommesàlaprisede
décision ;

– éradiquer la violence liée au sexe et la traite des êtres humains ;

– éliminer les stéréotypes ;

– promouvoir l’égalité entre les sexes en dehors de l’Union européenne.

Enfin,l'Unionagitautraversdesesprogrammesetinitiativescommunautaires
avec, par exemple, le programme pour l’emploi et la solidarité sociale PRO-
GRESS.47 Cela concerne aussi les actions mises en œuvre bénéficiant de finan-
cementspar les fondsstructurelseuropéensdans lamesureoù la luttecontre
lesdiscriminationsdoit représenterunede leurspriorités transversales.

Quelles mesures de conciliation en pratique au service de l'éga-
lité hommes / femmes ?

Quellessont lesmesuresconcrètespourmettreenœuvrecesobjectifs?Tout
d’abordplusieurs typesdecongés facilitent l’articulationentre lesdifférentes
sphères de vie des salariés :

– l’accordcadreconcluen1995 (modifiéparunaccordde2009)48 par lespar-
tenairessociauxdéfinit lesbasesducongéparentalauniveaueuropéen.49Sa
duréeestd’aumoins3moisetilcontientdesgarantiescontrelelicenciement
etledéclassementdansl’entreprise. Ildonneledroitdes’absenterdutravail
pourdesraisonsfamilialesurgentes.Lesconditionsd’accèset lesmodalités
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47. Il a pour but de soutenir financièrement des actions dans le domaine de l’emploi et des af-
faires sociales pour la période 2007-2013.
48. La Commission européenne a proposé le 30 juillet dernier, suite à la modification de cet ac-
cord-cadre par les partenaires sociaux, une directive visant à définir les nouvelles modalités du
congé parental au niveau européen. Elle étend le congé parental à 4 mois et son application à
tous les types de travailleurs, quel que soit la nature de leur contrat. Elle augmente également
les garanties apportées aux salariés lors de la prise d’un congé parental en termes de rému-
nération et de carrière.
49. La Commission souhaite un renforcement des droits des travailleurs indépendants et
conjoins aidants. Elle a ainsi fait la proposition de rendre possible l’affiliation des conjoints ai-
dants au régime de sécurité sociale des travailleurs indépendants, sur une base volontaire. Le
Parlement a amendé cette proposition au moi de mai en proposant de rendre cette affiliation
obligatoire.
La Commission a également proposé un renforcement des mesures applicables en cas de ma-
ternité afin que les travailleuses indépendantes ou les conjoints aidants puissent bénéficier
du même régime que les salariées.



d’application sont ensuite fixées par des conventions collectives au niveau
national ;

– le congé maternité50 est d’une durée d’au moins 14 semaines dans l’Union,
dont deux semaines incompressibles51 ;

– le congé paternité, sachant que plusieurs pays européens encouragent déjà
les pères à le prendre en introduisant de courtes périodes de congé paren-
tal à leur usage exclusif ;

– le congé d’adoption, comparable au congé parental ;

– le congé « filial » mis en place dans certains États pour s’occuper de mem-
bres de la famille à charge.

Les congés facilitent la conciliation de la vie professionnelle et familiale. Ce-
pendant, ils renforcent à leur manière la ségrégation des femmes au sein du
monde de l’entreprise. Ce sont en effet elles qui prennent en majorité ces
congés.«En2003,dans15Étatsmembres,75%despèresouenpassedelede-
venir savaient avoir droit au congé parental ; 84% ne l’ont pas pris : 40 % pour
des raisons financières et 30% pour des raisons de carrière ».52 Ces chiffres
montrent que les pères restent encore très réticents à s’éloigner de la sphère
du travail.

Ilestdoncnécessairedefaireensortequelescongéssoientprisdefaçonplus
égale par les hommes et par les femmes. De quelle façon ?
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50. Les modalités minimales concernant le congé maternité sont contenues dans la « directive
concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et
de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail » de 1992.
51. La Commission européenne a fait une proposition en 2008 pour modifier les dispositions
de la directive 92/85/CEE. Elle proposait de porter la durée minimale du congé de 14 à 18 se-
maines et recommandait de verser aux femmes 100% de leur salaire (avec la possibilité cepen-
dant pour les États membres de plafonner ce paiement à hauteur de la prestation maladie). En
outre, les femmes auraient eu davantage de latitude pour choisir la période à laquelle elles
voulaient prendre la partie non obligatoire de leur congé (avant ou après la naissance) et n’au-
raient donc plus été tenues de prendre une partie spécifique de leur congé avant la naissance,
ce qui est actuellement le cas en France.
Les eurodéputés avaient proposé d’amender cette proposition. Ils voulaient monter le congé à
un minimum de 20 semaines et rendre obligatoire un congé paternité de deux semaines Mais
ils ont finalement renoncé en mai dernier à voter sur ce projet, critiqué par de nombreux pays
européens.
Les eurodéputés ont préféré renvoyer le texte en commission, ce qui va devoir faire repartir à
zéro toute la procédure législative avec des chances d'aboutir incertaines.
52. Commission européenne, 2008, Redoubler d’efforts pour mieux concilier vie profession-
nelle, vie privée et vie de famille.



– certains pays ont mis en place des congés non transférables ;

– d’autres ont fait des campagnes de communication pour lutter contre les
stéréotypes freinant les hommes à interrompre leur travail pour raisons fa-
miliales ;

– on pourrait aussi imaginer de nouveaux types de congés, plus flexibles, sur
des périodes plus courtes, qui s’adapteraient à des besoins temporaires ;

Cescongéss’adressentprincipalementauxfamillesalorsquelaviehorstravail
concerneaussi lavieprivée. Ilseraitdoncintéressantderéfléchiràdescongés
facilitant l’implicationdans laviepubliqueetauseinde lasociétécivile.

Dans la sphère privée, la conciliation,grâce notamment auxservicesà la per-
sonne, permet aux femmes de mieux gérer la vie familiale. Mais cela passe
aussiparuneresponsabilisationdeshommesauseinducadre familial en fa-
vorisant une meilleure répartition des tâches dans le couple. 53

Enfin, l’égalité concerne aussi l’indépendance économique des femmes avec
l’individualisation des droits sociaux et des obligations fiscales. Cela signifie
ne plus dépendre de son conjoint et ainsi ne plus risquer une perte de droits
en cas de séparation ou de mort prématurée.
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Cormurhex et l’accompagnement de la parentalité en entreprise
(France)

Afin d’assurer une meilleure conciliation entre vie familiale et vie profes-
sionnelle l'entreprise Cormurhex en France a mis en place des mesures
liéesà l’accompagnementde laparentalitéendéveloppantunpartenariat
entre le service des ressources humaines, les managers et les salariés.
Ainsi, un guide d’entretien a été mis en place afin de faciliter leurs
échanges. Ce guide est transmis de manière systématique dans les situa-
tions de congé maternité, adoption ou parental.

Cela a conduit aussi à la mise en place d’un suivi sous forme d’entretien :

–L’entretienavantledépartencongématernité,d’adoptionouparentalqui
a pour objet de préparer le départ et de recueillir les attentes du salarié
sur l’évolution professionnelle ;

53. Legal approaches to some aspects of the reconciliation of work, private and family life in
thirty European Countries, 2008.
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– L'entretien après le retour de congé maternité, d’adoption ou parental
qui vise à aborder les conditions de la reprise du travail et les besoins
éventuels en formation.

Leoulasalarié(e)peutaussidemanderdefairelepointsursontraitement
salarial,enlienaveclapolitiquederémunérationmenéeauseindesonen-
tité pendant son absence.

http://www.observatoire-parentalite.com/index.html



II) L’égalité des générations au sein de l’entreprise54

Laconciliationconcernedonc l’égalitédessexes,maisaussi l’égalitéet lasoli-
darité entre les générations. En effet, la population de l’Union est vieillissante
etladuréedevies’allonge,cequiadesconséquencessurl’emploi, l’économie
etlapérennitédessystèmesdeprotectionsocialedesÉtats-membres.«Ons'at-
tend à ce que le nombre d'individus âgés de plus de 80 ans ait triplé d'ici 2050,
conséquencedubaby-boomquis'estproduitaprèslaSecondeGuerremondiale.
Cequisignifieenpratiquequ'iln'yauraplusquedeuxpersonnesenâgedetra-
vaillerpourchaquecitoyendeplusde65anscontrequatreàl'heureactuelle».55

Il fautdoncs’adapteràunepopulationquichange.Maisau lieudeconsidérer
cetteévolutioncommeunedifficulté, il faut laconsidérercommeuneoppor-
tunité pour l’Union.56

Quels apports des politiques de conciliation ?

Garder les plus de 50 ans plus longtemps en activité soutient la croissance
grâce à l’augmentation de la population active disponible. De cette façon ces
travailleursbénéficientdemeilleursrevenus,cequipermetdeprévenirlapau-
vretéchezlesplusde50ansmaisaussid'encouragerleurconsommation.De-
puis plusieurs années on a ainsi observé le développement de ce que l’on
appelle la«silvereconomy».Celle-ci envisage lesseniors commeungroupe
de consommateurs ayant des besoins spécifiques générant de nouveaux po-
tentiels d’emploi (par exemple dans le domaine des services à la personne).

Les politiques de conciliation de la vie au travail et vie hors travail répondent
aussi à un besoin spécifique à cette catégorie de salariés. Avec l’allongement
de la durée de vie et le recul progressif de l’âge d’accès des jeunes au marché
dutravail onavuapparaitre lanotiondegénérationpivot.Commel’explique
ClothildeLemarchant :«Elleestcomposéeparlesadultesquidoiventfaireface
à une double dépendance, celle de la génération de leurs parents et celle de
leurs enfants. Cette génération pivot se trouve davantage sollicitée au sein des
échangesfamiliauxcomptetenudel’allongementdel’espérancedeviedesaînés,
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54. Statistiques en bref, population et conditions sociales – Transition des femmes et des
hommes de la vie active vers la retraite, 2007.
55. http://ec.europa.eu/employment_social/equal/news/200711-odage_fr.cfm
56. Plusieurs communications des institutions abordent ce thème et plus spécifiquement :
Commission européenne, 2006, L'avenir démographique de l'Europe, transformer un défi en op-
portunité, COM (2006) 571.
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mais aussi de l’accroissement des difficultés d’insertion des plus jeunes sur le
marché du travail. Ainsi […] bien des parents au seuil de leur retraite se trou-
vent sollicités enamontpar leursvieuxparentsdevenusdépendants et enaval
par certains de leurs enfants subissant de plein fouet des difficultés d’insertion
professionnelle. »57 Ces générations pivot ont donc de nouveaux besoins né-
cessitant :

– plus de possibilités quant à la compensation des coûts entrainés par la dé-
pendance ;

– une meilleure offre de services d’aide aux personnes dépendantes ;

– plus de flexibilité pour l’aménagement de l’emploi.

Or, les politiques de conciliation de la vie au travail et de la vie hors travail
peuvent apporter des réponses pour ces trois nouveaux besoins.

57. C. Lemarchant, “Familles et inégalités entre générations”, Les cahiers français, 2004, p. 39-45.

Le Cesu « sortir plus » et la Fédérations AGIRC – ARRCO (France)

AGIRC - ARRCO est un organisme qui fédère les institutions de retraite
complémentairepour lessalariéset cadresassimilés. Sonrôleestnotam-
ment de concevoir des programmes afin d’améliorer le quotidien des re-
traités.Ledispositif«SortirPlus»aétéconçuàl’attentiondesallocataires
de ces retraites complémentaires de plus de 80 ans à mobilité réduite, ce
qui représenteenviron20000bénéficiaires. Il leurpermetdesedéplacer
en finançant une prestation de transport accompagné.

Ce dispositif s’appuie sur le CESU (Chèque Emploi Service Universel). Les
retraitéscontactent leurcaissede retraite. Elle leurenvoieunchéquierde
150 €de CESU ainsi que les coordonnées de la plateforme « Sortir Plus ».
Cette expérience a été menée en 2008 dans 40 départements métropoli-
tains et tend à se développer dans la France entière.



Quels outils et quelles actions pour favoriser l'égalité entre les
générations ?58

L'UEadéveloppéuncertainnombredemesuresetdeprogrammesenvuede
s'adapter à cette évolution démographique, tout d’abord en développant le
cadre légal :

–L’article13dutraitéinstituantlaCommunautéeuropéenneconfèreàl’Union
le pouvoir de combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race, la
religion, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

Il en résulte la directive du 27 novembre 2000 relative à la création d’un
cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de
travail. Elle interdit toute discrimination dans le travail en vue de mettre en
œuvre, dans les États membres, le principe de l’égalité de traitement.

–LaStratégieeuropéennepourl'emploi (SEE)pour2003-2010engagelesÉtats
membres de l’UE à « promouvoir le vieillissement actif, notamment en en-
courageant les conditions de travail débouchant sur le maintien au travail,
comme l’accès à la formation professionnelle, la reconnaissance de l’impor-
tanceparticulièredelasantéetdelasécuritésurlelieudutravailet lesformes
novatrices et flexibles d’organisation du travail, et en éliminant les incitations
à un départ prématuré du marché du travail, notamment en réformant les
systèmesderetraiteanticipéeetenveillantàcequ’ilsoitfinancièrementavan-
tageux de rester actif sur le marché du travail, ainsi qu’en encourageant les
employeurs à faire appel à des travailleurs plus âgés ».

– Le Livre vert « Face aux changements démographiques : une nouvelle soli-
darité entre générations » (COM(2005)94) a mené à la Communication de la
Commission«L'avenirdémographiquedel'Europe–transformerundéfien
opportunité », qui propose une approche globale pour faire face aux défis
d'une population européenne vieillissante.
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58. « Le vieillissement démographique invite cependant à accorder une importance stratégique
à l'augmentation du taux de participation des femmes et hommes de plus de 55 ans. Ceci re-
querra des réformes d'envergure en vue d'éliminer les incitations aux départs précoces du mar-
ché du travail et d'encourager l'emploi des seniors. Il faut aussi veiller à ce qu'il soit
effectivement possible de travailler plus longtemps et que l'ensemble des politiques publiques
élargissent les possibilités d'emploi des travailleurs âgés. »
Commission européenne, 2006, L'avenir démographique de l'Europe, transformer un défi en op-
portunité, COM (2006) 571.



– La Stratégie de Lisbonne renouvelée vise à relever les taux d'emploi de ma-
nière à compenser le déclin de la population en âge de travailler. Elle fixe
commeobjectifd’atteindre50%detauxd’emploichezlesplusde55–64ans
d’ici 2010.

– La méthode ouverte de coordination sur la protection sociale et l'inclusion
sociale.59

L’Union agit également au travers de divers programmes européens,
comme par exemple :

> L’initiative i201060 qui constitue le cadre stratégique de la Commission eu-
ropéennedéfinissantleslargesorientationspolitiquespourlasociétédel'in-
formationetdesmédias.C’estdanscecadrequelepland’action«bienvieillir
dans la société de l’information » a été mis en place. Il vise à promouvoir et
à coordonner le développement des TIC liées aux services aux personnes
âgées dans l'Union européenne, afin de leur permettre de :

– prolonger leur activité professionnelle, tout en leur assurant un équilibre
entre la vie active et la vie professionnelle ;

– rester socialement actives et créatives, grâce à une communication en ré-
seauetunaccèsauxservicespublicsetcommerciaux.Lebutconsisteàré-
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59. Les objectifs généraux de la MOC pour la protection sociale et l’inclusion sociale sont les
suivants :
a) promouvoir la cohésion sociale, l’égalité entre les hommes et les femmes et l’égalité des
chances pour tous par des systèmes de protection sociale et des politiques d’inclusion sociale
adéquats, accessibles, financièrement viables, adaptables et efficaces ;
b) favoriser des interactions efficaces et mutuelles entre les objectifs de Lisbonne visant à la
stimulation de la croissance économique, à l’amélioration quantitative et qualitative de l’em-
ploi et au renforcement de la cohésion sociale, ainsi qu’avec la stratégie de l’Union européenne
en faveur du développement durable ;
c) améliorer la gouvernance, la transparence et la participation des parties concernées à la
conception, à l’exécution et au suivi de la politique.
Le cadre méthodologique global consiste en une liste d'indicateurs primaires et secondaires
constituant un portfolio transversal et couvrant les trois grands thèmes (inclusion sociale, pen-
sion, soins de santé et de longue durée).
Pour plus d’informations : voir la communication de la Commission : « Un engagement renou-
velé en faveur de l'Europe sociale: renforcement de la méthode ouverte de coordination pour
la protection sociale et l'inclusion sociale », 2008, COM(2008) 418.
60. Cette politique intégrée vise notamment à encourager la connaissance et l'innovation afin
de soutenir la croissance ainsi que la création d'emplois plus nombreux et de meilleure qua-
lité.
Cf. Communication de la Commission du 1er juin 2005 au Conseil, au Parlement européen, au
Comité économique et social européen et au Comité des régions intitulée « i2010 - Une société
de l'information pour la croissance et l'emploi », COM (2005) 229.



duire l’isolement social des personnes âgées, particulièrement dans les
zones rurales ;

–bienvieilliràdomicile: lesTICdoiventpermettred'augmenterlaqualitéde
vie et l'indépendance.

> L'accroissement de l’appui aux États-membres dans la promotion d'actions
en faveur de l'égalité entre les âges par un renforcement du Fond Social Eu-
ropéen et des programmes de formation tout au long de la vie pour la pé-
riode 2007 – 2013

> Les actions en faveur de l’amélioration de la santé publique dans les États-
membrespourquelespersonnesâgéessoientenmeilleuresantépluslong-
temps et puissent, si elles le souhaitent, rester davantage actives. Cela se
traduitàlafoispardesmesuresvisantàaméliorerl'offredesoinsauxseniors
maisaussipardescampagnesdecommunicationpour la luttecontre l'obé-
sité, le tabagisme, les maladies cardio-vasculaires, etc.

Depuis2000, lapromotiondel’égalitéentre lesgénérationspasseaussipar la
mise en œuvre de la stratégie dite de « vieillissement actif ».61 Pour la Com-
mission européenne elle constitue une orientation globale et durable, devant
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La campagne « change 4 life » en Grande-Bretagne

The national healthcare service (sécurité sociale anglaise) a mis en place
une campagne de communication, change4life, pour encourager la po-
pulation à adopter des styles de vie plus sains. Elle insiste sur le fait que
notrecomportementconcernantl’activitéphysiqueoul’alimentation(trop
riche, tropcopieuse)adesconséquencessur lasantéetpeut, s’iln’estpas
adapté, entraîner des cancers, de l’obésité, des maladies cardiaques.

Cette campagne s’est développée au travers de spots télévisés, de cam-
pagnesd’affichage,danslapresseainsiqueparunsiteinternet.Cedernier
propose tout une gamme d’outils pratiques pour aider à changer ses ha-
bitudesalimentairesousportives(tableauxpournotersesrepas,jeux,aide
pour trouver des centres sportifs près de chez soi, etc.).

www.nhs.uk/Change4Life

61. Communication de la Commission: « The demographic future of Europe – from challenge
to opportunity » COM (2006) 571.



mobilisertoutunaccompagnementau-delàdesseulesréformeslégales.Pour
envisagerde travaillerplus longtemps, il fautneplusseheurterauxpréjugés
discriminants,avoirétépréparéàactualiseretàvaloriserlescompétencesac-
quises avec le temps, pouvoir accéder à des systèmes de retraite flexible, se
trouver non seulement en bonne santé physique et mentale, mais également
espérer vivre longtemps de cette manière.

La Commission européenne a donc fait plusieurs propositions relatives à
lapromotiondumaintienenactivitédessalariésdeplusde50ans.62 Ellesug-
gère notamment :

–derepousser l'âgeeffectifde laretraite : leconseileuropéendeBarcelonede
2002 a conclu qu’« il faudrait réaliser, d’ici à 2010, une augmentation pro-
gressive d’environ 5 ans de l’âge effectif moyen auquel les gens arrêtent de
travailler dans l’Union Européenne » ;

– d’améliorer la sécurité, les conditions et l’organisation du travail, par exem-
ple avec l’adaptation du poste de travail aux seniors ;

– de voir la formation comme un processus qui s’effectue tout au long de la
carrière avec une valorisation de l’expérience des travailleurs de plus de 50
ans ;

–d’adopterdemeilleurespratiquesenmatièredegestiondesâgesauseinde
l’entreprise, cequinécessitedemettreenplacedesstratégiesglobalesmet-
tant en lien toutes les tranches d’âge au sein de l’entreprise ;

–demoderniserlessystèmesdeprotectionsocialepourrepousserl’âgeeffectif
de sortie du marché du travail. Cela peut s’exprimer par le réexamen de la
pondération des éléments d’ancienneté dans le cadre des rémunérations et
des droits de pension plus élevés pour les personnes qui restent plus long-
temps au travail63 ;

–d’établirdesplansderetraiteflexibleassociantretraiteprogressiveet travail
à temps partiel ; de prendre des mesures pour modifier les représentations
négativesà l’encontredestravailleursâgés,enmettantnotammentenplace
des actions plus contraignantes envers les entreprises pour favoriser l’em-
bauche des travailleurs de plus de 55 ans.
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63. Communication de la Commission, 2004, « Accroître l'emploi des travailleurs âgés et dif-
férer la sortie du marché du travail », COM/2004/0146 final.
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La Deutsche Bank et l’approche globale de la diversité dans l’en-
treprise (Allemagne)

Depuis2001, laDeutscheBankamisenplaceune nouvellepolitiquedes
âges.Celle-ciencourageuneapprocheglobalede ladiversitédans l’entre-
prise.Unepolitiqueplusspécifiqueestégalementétablieenfaveurdestra-
vailleurs seniors. Elle ne concerne pour le moment que le personnel
d’encadrement chargé des clients et des marchés.

L’idée est d’interdire toute stigmatisation d’un groupe en particulier et de
se concentrer sur la performance en considérant l’hétérogénéité comme
une force productive. La diversité est vue comme une opportunité pour
renforcer la responsabilité, la performance et les capacités d’apprentis-
sage de chacun.

L’entreprise fait ainsi la promotion de la formation tout au long de la vie,
des transferts de compétences, de la mise en place de mesures de conci-
liationvieprivéeetvieprofessionnelleetdeladiversité.Onpeutciterdeux
stratégies en particulier :

–Des«know-howtandems»sontbaséssurlacoopérationd’untravailleur
senior plus expérimenté, avec un junior, et ce plus spécifiquement dans
le domaine des consultations-clients. Cela permet de rapprocher des
pointsdevuequipeuventêtredifférentssuivant lesgénérations.Deplus
chacun profite des compétences de l’autre. La banque a remarqué que ce
modèle était très apprécié des clients.

– Le modèle « x % job » : un salarié expérimenté passe une certain partie
de son temps de travail (x %, en général de deux à quatre heures par se-
maine)endehorsdesondomained’activitéafind’accumulerdenouveaux
savoirs et d’améliorer la coopération entre les différentes unités.



III) La question de la protection sociale et des politiques
familiales et fiscales64

Pourquelesmesuresdeconciliationsoientefficaces,ilfautqu'ellesrépondent
auxbesoinsdessalariésetdesemployeurs,maisellesdoiventégalementêtre
accessiblesenpratique.Laprotectionsocialeet lesrégimesdefiscalité jouent
un rôle important et influencent le résultat des offres de conciliation.

Les limites posées par les politiques de prestations sociales

Citonsparexemple lescongés.Certainsd’entreeuxn’offrentpasdegaranties
de revenus et de droits aux prestations sociales suffisantes, ce qui rend leur
accèsdifficile.65Dansbeaucoupdepays,lessalariésencongébénéficientd’une
protectioncontreleslicenciements,cequidiminuelesrisquesdechômage(Ré-
publiquetchèque,Grèce,Suède,etc.).Maiscen’estpaslecaspartout.EnFrance
parexemple,desprotectionsspécifiquescontreleslicenciementspendantles
périodesdecongésmanquent, saufdans lecadrede lagrossesseetducongé
maternité. Il faut donc apporter des garanties suffisantes de revenu, de pro-
tection du travail, pour que la flexibilité ne soit pas perçue négativement par
les travailleurs.

Ces politiques et prestations sociales peuvent également renforcer ou au
contraire empêcher un changement des schémas traditionnels concernant
l’égalité entre les générations et entre les sexes. Comme nous l’indique une
étude de l’OCDE de 2007 concernant l’égalité hommes / femmes : « la majo-
rité des pays de l’OCDE ont adopté des régimes d’imposition individualisés qui
permettent d’appliquer un taux plus bas au deuxième apporteur de revenu
(souvent les mères), ce qui rend plus intéressant l’exercice d’une activité rému-
nérée. Cependant, presque tous prévoient une forme ou une autre d’allège-
mentfiscalautitredesconjoints inactifsouversentauxfamillesdesaidesdont
lemontantestcalculéenfonctiondurevenucumulédesdeuxconjoints.Cesdis-
positions ne fournissent guère d’incitations financières à travailler ou à tra-
vaillerplusausecondapporteurderevenu».66Lesprestationsjouentaussisur
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64. Pour une comparaison plus approfondie voir « Protection sociale : aspects relatifs à la flexi-
sécurité et à l’inclusion active » de la MISSOC, 2008.
65. Pour une comparaison entre les différentes dispositions existantes au sujet des congés voir
« Legal approaches to some aspects of the reconciliation of work, private and family life in
thirty European Countries », 2008.
66. Bébés et employeurs – Comment réconcilier travail et vie de famille, une synthèse des ré-
sultats, 2007.
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l’égalité entre générations au travers des conditions d’accès et de rémunéra-
tion à la retraite par exemple.

Moderniser les politiques familiales et les systèmes de prestations so-
ciales

Il convient donc de mettre en œuvre des régimes plus modernes qui mettent
enplacedesmesurescohérentessoutenantlaconciliation.Danscetteoptique,
laflexisécuritéentendmoderniser lesmarchésdutravailenlien,notamment,
avec la réforme des systèmes de prestations sociales, afin que ces derniers
soientplusefficaces.Leprincipeestdegarantirunminimumderevenustout
en incitantà l’emploipar lamiseenœuvredepolitiquesdeformationtoutau
long de la vie et d’adaptation aux différents cycles de vie des salariés.67

L’Union a une compétence réduite dans ce domaine social. Cependant, à tra-
vers la méthode ouverte de coordination dans les domaines de la protection
sociale et de l'inclusion sociale, elle détermine les grandes orientations que
doivent suivre les États et permet un échange de bonnes pratiques.

67. Pour avoir plus de précisions sur la position de la Commission européenne : « Moderniser
la protection sociale pour des emplois plus nombreux et de meilleure qualité une approche
globale pour rendre le travail rémunérateur », 2003.
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IV) La lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale

Les politiques de conciliation entre vie professionnelle et vie familiale pous-
sentàréfléchirà laqualitédutravail, auxquestionsdusalaire,à lasécuritéde
l’emploietauxconditionsdetravail.Decette façon, laconciliationrenforce la
cohésionsocialeetlasolidaritéentrelesgénérationsmaisaussientrelessexes.

Laconciliationc’estaussi l’octroideservicesennatureetdeprestationsfinan-
cièresde lapartdespouvoirspublicsetdesentreprisespouraider lessalariés
à combiner les différents temps de vie. Cela concerne par exemple des aides
aulogement,àl’accèsàdesstructuresd’accueildesenfants, laparticipationau
financementpourunemutuelleouencoreuneaidefinancièrepour lesétudes
desenfants.68Cesmesuresapportentunsoutienconcretauxménageslesplus
fragiles, et luttentdecette façoncontre laprécarisationdessalariés.

Le chéquier équipement et la région Nord-Pas-de-Calais

La Région Nord-Pas-de-Calais a mis en place un projet visant à aider les
jeunes apprentis à acheter leur équipement souvent onéreux (livres spé-
cialisés, uniformes, équipement professionnel, etc.). 9 000 apprentis bé-
néficientdeceschéquierséquipementdansunréseaude150partenaires.
Lavaleurduchèquevarieenfonctiondelaformationprofessionnellesui-
vie. Lesapprentis suivantune formationcommerciale reçoivent90euros
pouracheterdeslivresscolaires; lesautresapprentisreçoivent150euros
pourl'achatdelivresscolairesetd'outilsprofessionnels (uniformes,équi-
pement pour les bouchers, les coiffeurs, etc.).

La ville de Pavia en Italie et le pass assistance

Lavilleamisenplaceles«passassistance»pourgéreretcontrôlerlessub-
ventionsdistribuéesauxpersonnesdéfavoriséesafinderépondreà leurs
besoins quotidiens. Ces chèques nominatifs sont fournis aux personnes
défavoriséesafindesatisfaireleursbesoinsessentielsenmatièredenour-
riture, santé et éducation de leurs enfants. Le type et le montant de l’aide
est déterminé en fonction des besoins spécifiques du demandeur.

68. Pour avoir plus de détails sur ces aides voir la partie sur la conciliation dans les entreprises
dans la partie III.
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Le chèque Solidarité (Wertgutschein) dans 300 villes et 39 agences
pour l’emploi en Allemagne

Lespouvoirslocauxallemandsontmisenplaceunchèquesolidaritépour
gérerlessubventionsaccordéesparlesservicessociauxetlesAgencesna-
tionalespourl'Emploi. Ilsveulentpermettreauxdemandeursd'asileetaux
jeunes adultes au chômage de faire face à leurs besoins essentiels (achat
de nourriture, vêtements, soins de santé et hygiène).

5chèquesdifférents(nourriture,vêtementsdetravail,etc.)ontainsiétémis
enplace,dont lesvaleursvarientenfonctiondelaville,de l'État fédéralet
de la situation du bénéficiaire. Ce système concerne 14 000 demandeurs
d’asile et 2 400 jeunes adultes sans emploi (de 16 à 25 ans). Ils sont ac-
ceptés dans un réseau de 1 420 supermarchés, grands magasins et com-
merces indépendants

Sousdenombreuxaspects lespolitiquesdeconciliationvontdoncpermet-
tredefavoriserlacohésionsocialeetlaluttecontrel’exclusionenEuropepar-
ticipantainsi à lamiseenœuvredumodèlesocial européen.Cespolitiques
réalisentdoncl’objectifeuropéendeconciliercroissanceetcohésionsociale
en Europe.
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Commenousavonspulevoir lesmesuresdeconciliationconcernentdespo-
litiques très variées relatives à l’accueil des enfants, aux soins, aux services à
lapersonneouauxprestationssociales.Lescompétencesdanscesdomaines
sont réparties entre différents niveaux de pouvoir et différents acteurs. Il est
intéressant de considérer le rôle de chacun de ces acteurs pour examiner qui
influence quelles décisions et à quelle échelle.





I) Les acteurs européens

Les institutions de l’Union européenne

Les politiques de conciliation dans les décisions communautaires

Il est important d’avoir une approche intégrée et globale de la problématique
delaconciliationetdelarelieràtouteslespolitiquespertinentesenlamatière
(emploi, services, sécurité sociale, éducation). L’Union agit de façon plus ou
moinsdirectedanscesdomaines,quirestentmajoritairementsoumisauprin-
cipedesubsidiarité.69Ellepermetcependantdefaireconvergerdespolitiques
fortement marquées par les traditions et histoires nationales.

Au niveau européen, cette question est avant tout abordée via des principes
d’égalité,denondiscriminationetd’organisationdutravail (formation,temps
de travail, congés).

L’Union a aussi abordé les politiques de conciliation de façon plus directe, en y
faisantréférencedansdiversprogrammesetcommunicationscommunautaires:

> En 2005, elle a relancé la stratégie de Lisbonne en la recentrant sur la crois-
sanceet l’emploi. LaStratégieeuropéennepour l’emploia intégrécesmodi-
ficationsetmisenévidencelerôledelaconciliationdansunenouvelleligne
directrice intégrée (n°18) qui vise à « favoriser une approche fondée sur le
cycle de vie à l'égard du travail ». Parmi les moyens qu’elle énumère pour y
parvenir elle cite : « permettre une meilleure conciliation de la vie profes-
sionnelleetdelaviefamiliale,etproposerdesstructuresaccessiblesetabor-
dables de garde des enfants et d'accueil des autres personnes à charge » ;

> En 2006 et 2007 la Commission a lancé deux phases de consultation sur la
conciliation de la vie professionnelle, de la vie privée et de la vie familiale.

>Suiteauxréponsesqu’elleareçues,elleaprésenté,enoctobre2008,un«pa-
quetconciliation»pouraider lesparentsà«mieuxconciliervieprofession-
nelle, vie privée et vie de famille ».70 Celui-ci comprend 4 documents :

Les différents acteurs
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69. Le principe de subsidiarité est défini à l’article 5 du traité instituant la Communauté euro-
péenne. Il vise à assurer une prise de décision la plus proche possible du citoyen en vérifiant
que l'action à entreprendre au niveau communautaire est justifiée par rapport aux possibilités
qu'offre l'échelon national, régional ou local. Concrètement, c'est un principe selon lequel
l'Union n'agit - sauf pour les domaines de sa compétence exclusive - que lorsque son action est
plus efficace qu'une action entreprise au niveau national, régional ou local.
70. Mémorandum de la Commission européenne « De nouvelles mesures pour mieux concilier
travail etvie privée » MEMO/08/603.



– une communication détaillant la stratégie à suivre,

–unepropositiondedirectivemodifiantlaprotectiondesfemmesenceintes
au travail et le congé maternité (directive 92/85/CEE) mais qui n’a pas
abouti,

– une proposition de directive modifiant les droits des travailleuses indé-
pendantes et travailleurs aidants (86/613/CEE),

– un rapport sur la mise en œuvre du processus de Barcelone de 200271.

> La notion de conciliation peut aujourd’hui être considérée comme un droit
fondamental en devenir. La charte des droits fondamentaux de l’Union eu-
ropéenne y fait référence dans son article 33 § 2 : « Afin de pouvoir conci-
lier vie familiale et vie professionnelle, toute personne a le droit d'être
protégéecontre tout licenciementpourunmotif liéà lamaternité,ainsique
le droit à un congé de maternité payé et à un congé parental à la suite de la
naissance ou de l'adoption d'un enfant ».

Pourquoi l’action de l’Union se justifie-t-elle auprès des autres acteurs
de la conciliation ?

Mettre en place des mesures au niveau européen présente plusieurs avan-
tages. Cela permet d’assurer l’égalité entre les États au niveau des coûts di-
rectsetindirectsliésauxpolitiquesdeconciliation.Or,danslecadredumarché
unique et de la libre concurrence, il est indispensable de promouvoir ces po-
litiques et non de les subir. C’est également une façon de lutter contre des
« politiques d’égalité à la carte » et de dumping social.

Ledébatsur lespolitiquesdeconciliationestàmettreenlienavec laréflexion
actuelle sur la modernisation des marchés de l'emploi au niveau européen et
avec la notion de flexisécurité. L'influence de l'Union s'exerce aussi à travers
de la « soft law » c'est-à-dire des objectifs non contraignants que les États dé-
terminent en commun. Malgré ce caractère non obligatoire cette « soft-law »
les incite à prendre des mesures.72
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71. Pour des explications sur ce qu’est le processus de Barcelone, voir dans la partie suivante :
Pourquoi l’action de l’Union se justifie-t-elle d’après les autres acteurs de la conciliation ?
72. Pour aller plus loin : « Les entreprises face à la conciliation travail et vie familiale : une
comparaison Allemagne et France », juin 2008, qui retrace les différentes modifications des po-
litiques familiales en France et en Allemagne et montre l’influence que l’UE a pu exercer sur
ces évolutions.



–Onpeutévoquerànouveau l’exemplede lastratégiedeLisbonnequidéter-
minedesobjectifscommunsque lesÉtatsdoiventatteindredansuntemps
donné, tout en leur laissant la liberté des moyens employés. Ces objectifs
s’accompagnent de procédés de comparaison statistique ainsi que
d’échanges de bonnes pratiques. Cela favorise la convergence des mesures
prises dans les États européens dans les domaines concernés.

–LeConseilEuropéendeBarcelonede2002afixédesobjectifsconcernantles
gardes d’enfants. Vers 2010, les États membres devraient assurer la garde
des enfants à 90% au moins pour les enfants ayant entre 3 ans et la scolari-
sation obligatoire ; et au moins à 33% des enfants âgés de moins de 3 ans.73

Il a également encouragé les États à supprimer les facteurs dissuadant les
femmes d’exercer une activité professionnelle.

–Danslecadredelaconciliationetdelaflexisécurité,onpeutégalementciter
le processus de Bruges-Copenhague74 concernant la formation tout au long
delaviequiviseàrenforcer lacoopérationenmatièred’enseignementetde
formation professionnelle en Europe. La déclaration signée lors du Conseil
européen de Copenhague en 2002 vise à créer une Europe de la connais-
sance et à garantir que le marché du travail européen soit ouvert à tous.

Les différents acteurs
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73. Un rapport a été remis en 2008 appelé : « Mise en œuvre des objectifs de Barcelone concer-
nant les structures d’accueil pour les enfants en âge préscolaire » http://tinyurl.com/y8mhwsu
74. Le processus de Bruges-Copenhague cherche à aider les citoyens européens à répondre aux
demandes du marché du travail européen en leur permettant de poursuivre les formations
qu’ils désirent à différents niveaux d'enseignement et dans différents secteurs, professions et
pays. Il contribuera également de manière déterminante à atteindre l’objectif fixé par la stra-
tégie de Lisbonne: faire de l’UE l'économie basée sur la connaissance la plus dynamique du
monde d’ici 2010.
Ce processus se concentre sur des domaines liés à l’assurance qualité ainsi qu’à la transparence
et à la reconnaissance des qualifications. Une coopération portant sur un certain nombre de
projets pratiques a été entamée:
– le développement d’un cadre unique pour la transparence des compétences et des qualifica-
tions - Europass ;

– un système de transfert de crédits pour l'enseignement et la formation professionnels simi-
laire au système européen de transfert et d’accumulation de crédits (ECTS) déjà appliqué
dans l’enseignement supérieur ;

– des principes et des critères de qualité communs en matière d'EFP qui servent de base à des
initiatives d'envergure européenne dans le domaine de l’assurance qualité ;

– des principes communs pour la validation des apprentissages non formel et informel afin
d’assurer une plus grande compatibilité entre les approches dans différents pays ;

– l’orientation tout au long de la vie dans une dimension européenne.



Les autres acteurs à l’échelle européenne

Les organismes et réseaux à l’échelle européenne

L’échange de bonnes pratiques s’effectue également au niveau d’organismes
et de réseaux qui se créent au niveau européen. Dans le cas de la conciliation
on peut évoquer les agences européennes relatives à la vie au travail

– L’Union a ainsi créé en 1975 l’Eurofound75, the European Foundation for the
ImprovementofLivingandWorkingConditions.Elleapourbutdecontribuer
àl’élaborationdemeilleuresconditionsdevieetdetravailenEurope.Sonrôle
est de fournir des informations, des conseils et une expertise aux acteurs
clés (employeurs, politiques européens, gouvernements, syndicats) à tra-
versdescomparaisons, recherchesetanalyses.Elles’intéresse toutparticu-
lièrementauxthèmesdesconditionsd’emploietdetravail,delaconciliation
de vie professionnelle et vie privée, des relations et partenariats industriels
et enfin de la cohésion sociale.

– En1994aaussiétéinstituéel’Agenceeuropéennepourlasécuritéetlasanté
au travail.76 Cette Agence a pour mission de fournir aux instances commu-
nautaires,auxÉtats-membresetauxmilieuxintéresséslesinformationstech-
niques, scientifiques et économiques utiles dans le domaine de la sécurité
et de la santé au travail.
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75. www.eurofound.europa.eu
76. osha.europa.eu/fop/france/fr

Les fonds structurels et la conciliation en République Tchèque

Lesfondsstructurelsreprésententl’instrumentprincipaldemiseenœuvre
delapolitiqueéconomiqueetsocialedel’Unionenmatièredecohésionso-
cialeenRépubliqueTchèque.Leprogrammeopérationnel«compétitivité
régionaleetemploi»inclutunchapitrenommé«égalitédeschancesentre
leshommesetlesfemmessurlemarchédutravailetéquilibreentrelavie
familiale et le travail ». 398.6 millions d’euros ont été prévus pour la pé-
riode2007-2013concernant laconciliationde lavieprofessionnelleetde
laviefamiliale.Lesentreprisespubliquesetprivéespeuventenbénéficier
en mettant en place des projets favorisant la conciliation.



Les différents acteurs
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Au niveau des acteurs, le développement de l’Union européenne a amené les
membres de la société civile à se regrouper pour faire valoir leurs intérêts au
niveaueuropéen.Cesréseauxontfavorisé l’essord’undialogueauniveaueu-
ropéen,àtraversdesplateformescommeAGE(laplateformeeuropéennedes
personnes âgées) ou EWL (European’s Women Lobby).

Les partenaires sociaux européens

Enfin, les actions engagées au niveau communautaire ne sont pas seulement
lefaitdesinstitutionseuropéennes.Ilnefautpasnégligerl’importancedesné-
gociationsmenéesparlespartenairessociauxeuropéensdanslecadredudia-
loguesocialeuropéen,quiconstituel'undespiliersdumodèlesocialeuropéen.
Il englobedesdiscussions,desconsultations,desnégociationsetdesactions
communes entreprises par les organisations représentatives des partenaires
sociaux,àsavoirlesemployeursetlestravailleurs(ConfédérationEuropéenne
des Syndicats, BusinessEurope, le Centre européen des entreprises à partici-
pationpubliqueetdesentreprisesd’intérêtéconomiquegénéral(CEEP)etenfin
l’Union européenne de l’artisanat et des petites et moyennes entreprises
(UEAPME) en tant que membre de la délégation de BusinessEurope).

Comme le rappelle l’Eurofound : « By definition within the European Social
Model, social partners and social dialogue in general have a key role to play in
helping to improve working conditions. At the European level this notion of so-
cial dialogue positively influencing working conditions is illustrated by sectoral
and cross-industry European Social Dialogue dealing with various aspects of
working conditions ».77 Ils ont ainsi aidé à la mise en place de divers accords-
cadres et directives concernant l’organisation du travail et la promotion de
l’égalité dans le domaine professionnel.

77. Voir le projet de rapport de l’Eurofound : « Working conditions and social dialogue : Na-
tional frameworks, empirical findings and experience of good practice at enterprise level in
six European countries ».
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Le dialogue social européen

Il s'articule en deux niveaux :

– Un dialogue bipartite entre les organisations patronales et syndicales
européennes,

– Un dialogue tripartite entre les deux partenaires sociaux (organisations
patronales et organisations syndicales européennes) et les autorités.

La procédure régissant ce dialogue est défini dans le Traité UE.

– L'article138duTraitéUEprévoituneconsultationobligatoiredespar-
tenaires sociaux,qui se compose de deuxphases :1)Avant d'introduire
despropositionsdansledomainedelapolitiquesociale, laCommission
doitconsulter lespartenairessociauxquantà l'orientationde l'interven-
tion communautaire ; 2) Si la Commission estime l'intervention com-
munautairesouhaitable,elledoitconsulterlespartenairessociauxsurle
contenu de la proposition envisagée.

-–L'article139duTraitéUEstipulequeledialogueentrelespartenaires
sociaux au niveau communautaire peut mener à des relations contrac-
tuelles, y compris des conventions, si les partenaires sociaux le souhai-
tent. Ces conventions peuvent être mises en œuvre au travers de
directivesduConseiloudeprocéduresetusagesspécifiquesdesparte-
naires sociaux et des États-membres.

Le dialogue entre partenaires sociaux existe aussi bien au niveau inter-
sectoriel que sectoriel. Les partenaires sociaux ont conclu toute une série
d’accordsquiontétératifiéspar leConseildesMinistresetqui fontmain-
tenant partie de la législation : l’accord sur le congé parental (1996) / l’ac-
cordsur le travailà tempspartiel (1997)/ l’accordsur lescontratsàdurée
déterminée (1999).

Lespartenairessociauxontégalementconcludesaccordsautonomessur
le télétravail (2002), le stress lié au travail (2004), le harcèlement et la vio-
lenceautravail (2007). Ilsontégalementétabliuncadred’actionssurlafor-
mation tout au long de la vie (2002), et un cadre d’actions sur l’égalité
hommes-femmes (2005).



II) Au niveau de l'État78

Comme le rappelle la Commission européenne, « la responsabilité de l’élabo-
rationetdeladiffusiondemesuresdeconciliationincombeenpremier lieuaux
États membres. Par conséquent, la Commission invite ceux-ci à veiller à ce que
cesmesuressoientappliquéesdetellesorteque les femmeset leshommespuis-
sent réellement opérer des choix »79. En effet, l'État joue un rôle essentiel dans
la conciliation de la vie au travail et de la vie hors travail à travers différents
instruments légaux. Il peut agir au travers des politiques familiales, de la fis-
calité sur les ménages80, de la législation sur le travail, etc.

De grandes différences suivant les États au niveau légal

Dans beaucoup de pays les politiques de conciliation sont encore peu déve-
loppées. Les mesures qui associeraient de façon dynamique l’adaptation aux
différents cycles de vie des salariés et une protection suffisante du travail et
du statut social sont insuffisantes. Les États-membres n'emploient pas les
mêmes méthodes et ne visent pas les mêmes publics et objectifs :

– certains veulent encourager un relèvement de la fécondité,

– d’autres l’aide à la conciliation entre travail et vie familiale,

– d’autresencore la lutte contre les inégalitéséconomiqueset la pauvreté des
familles,

– enfin certains États provilégient la promotion d’un partage équilibré des
tâches familiales entre hommes et femmes.

Malgré lamiseencommund’objectifsàatteindrepartouslesÉtats-membres,
le fait qu’ils soient peu coercitifs et que les moyens pour les atteindre restent
à la discrétion des États peut générer de grandes disparités entre eux.81 Ainsi
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78. Pour voir une comparaison de l’importance et des dispositions des accords collectifs dans
les différents états membres : « Legal approaches to some aspects of the reconciliation of work,
private and family life in thirty European Countries », 2008.
79. Commission européenne, 2008, Redoubler d’efforts pour mieux concilier vie profession-
nelle, vie privée et vie de famille. A ce sujet lire l’article. « Les entreprises face à la conciliation
travail et vie familiale : une comparaison Allemagne et France », juin 2008.
80. Jönsson A. et Morel N., 2006, Égalité des sexes et conciliation vie familiale – vie profes-
sionnelle en Europe. Une comparaison des politiques menées en France, en Suède et au
Royaume-Uni, Politique européenne.
81. Pour aller plus loin sur les différents modèles de politiques familiales : « Les politiques fa-
miliales des pays développés : des modèles contrastés », Population et Sociétés (2008).



« parfois les législations facilitent soit le travail, soit le retrait, sans offrir des
droits qui permettraient des solutions flexibles en réponses aux devoirs au
travailetàlamaison(Finlande,Hongrie). Ilyaunmanqueenmodèlesdeflexi-
bilité à long terme comme les comptes épargne temps ou des congés sabba-
tiques, etc. »82

On peut comparer quatre modèles de politiques familiales en Europe :

– Dans les pays nordiques on favorise un soutien important pour les jeunes
enfants avec un congé plus long, de même pour les pères, et un taux im-
portantdepriseenchargepar lesmodesd’accueil formelssachantqu'àpeu
près la moitié des enfants de moins de 3 ans fréquentent un tel mode de
garde.

–Danslespaysanglo-saxons,l’objectifestavanttoutd’offriruneéducationpré-
scolaireassurantl’égalitédeschancesauxenfants.Danscecontexte,laconci-
liation emploi-famille repose assez largement sur l’ajustement que permet
laflexibilitédumarchédutravail,c’est-à-dire lapossibilitédechangerd’em-
ploi sansconnaîtreunepériodedechômage trop longueetsurtout ledéve-
loppement du travail des femmes à temps partiel en présence de jeunes
enfants.Laconciliationreposedoncsuruneforteasymétriedanslaposition
des hommes et des femmes sur le marché du travail, et implique le renon-
cementàcertainsrevenusenprésencedejeunesenfantsnoncompensépar
des aides publiques.

–Lespaysdusudsontcaractérisésparun«déficit»depolitiquesquelquesoit
levoletconsidéré.Levolumedeprestationsfinancièresverséesauxfamilles
yesttrèsfaible.Lecongéparentalyestaussiparticulièrementlong,maisfai-
blement rémunéré ou pas du tout.

– Enfin dans les autres pays comme la France, la Finlande, la Norvège ou en-
core l’Autriche, un système d’aides dual est mis en place en aidant à la fois
les parents ayant recours à un mode de garde pour conserver leur activité
professionnelle, et les mères qui, au contraire, décident d’interrompre leur
carrière pour s’occuper du jeune enfant. Les dépenses totales pour les fa-
milles sontélevées, le tauxdecouverturedesservicesd’accueildesenfants
de moins de trois ans est important. L’aide financière accordée en présence

Partie 3

| 76

82. « Legal approaches to some aspects of the reconciliation of work, private and family life in
thirty European Countries », 2008.



d’enfants est en volume plus grande que dans les pays nordiques, dès lors
quesontprisencomptelesavantagesfiscauxdusàlaprésenced’enfantsou
à leur garde.

Or lespolitiquesfamilialeset fiscales jouentunrôledepremierplanencequi
concerne la conciliation.83 Concernant les politiques natalistes, l’Eurofound
note que « dans certains cas les stéréotypes traditionnels associés au rôle des
hommesetdesfemmessontrenforcésparlespolitiquesdeconciliationmisesen
place qui visent en priorité les femmes ou jeunes mères (ex : Bulgarie, Estonie,
France,Grèce,Hongrie).Certainespolitiquesvisentàaugmenter les tauxdefé-
condité (France,Pologne,Slovaquie).Ainsionnepeutpasexclurelefaitquecer-
tainespolitiquesnatalistespeuventavoirunimpactnégatifsurunedivisionplus
équilibrée du travaillé rémunéré et non rémunéré entre les hommes et les
femmes. »

Cettediversités’accompagnededisparitéslégalessurl’organisationdutravail.
Ainsi,enmatièredecongésl’Unionnefixequ’uncadreminimalcommunmais
elle ne prend pas en compte tous les types de congés existants dans les 27
États-membres. Il existe également des différences relatives à la rémunéra-
tion, à la protectiondesdroits sociauxet audroit au travail, à la durée du tra-
vail, aux cotisations pour la pension pendant les périodes de congé, etc. 84

La question des services

L’influence de l'État sur la mise en place de politiques de conciliation ne s’ex-
prime pas seulement sur le plan légal, mais aussi par son action sur la mise à
disposition de services aux ménages.85 Ces services concernent l’accueil et le
soindesenfants,despersonnesdépendantesouâgéesainsiquelesaidesmé-
nagères. Diverses études montrent que des progrès restent à faire de la part
de certains États. Par exemple, « Les pourcentages des enfants âgés de moins
de 3 ans pris en charge dans des structures d’accueil les plus élevés étaient en-
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83. Cela a aussi été abordé dans le III de la première partie.
84. Aux Pays-Bas, les salariés des entreprises d’au moins 10 salariés peuvent modifier leurs ho-
raires de travail sans avoir à se justifier. Au Royaume-Uni, les parents ayant des enfants de
moins de six ans ont le droit de demander à leur employeur des horaires de travail flexibles.
Sans créer de droits directs, cette approche encourage le débat sur le lieu de travail et favorise
l’adoption de mesures adaptées aussi bien à l’entreprise qu’aux salariés.
85. Pour une comparaison des différentes legislations concernant les services voir l’article :
« Legal approaches to some aspects of the reconciliation of work, private and family life in
thirty European Countries », 2008.



registrés au Danemark (73%), aux Pays-Bas (45%) et en Suède (44%), et les plus
faiblesenRépubliquetchèqueetenPologne(2%chacun).S’agissantdesenfants
ayantentre3anset l’âgede la scolaritéobligatoire, lesplus fortspourcentages
d’enfantsprisenchargeétaientobservésenBelgique(98%),auDanemark(96%)
et enFrance (94%), et lesplusbasenPologne (28%), enLituanie (56%) etàMalte
(57%)». Il yadoncde très fortesdifférencessuivant lesÉtats, cequi influence
évidemment l’accès au marché du travail pour les femmes.

Pour véritablement répondre aux besoins des ménages ces services doivent
être :

– disponibles ;

– en nombre suffisant ;

– répartis de façon égale sur le territoire ;

– accessibles à des horaires adaptés à ceux d’un parent en activité. Par exem-
ple les heures de travail ne coïncident souvent pas avec les heures d’école.
Les vacances des enfants sont souvent beaucoup plus longues que celles
desparents.Celaentrainedesdifficultéspourconciliergardedesenfantset
vie professionnelle ;

– de qualité ;

– abordables, sachant que les premières personnes à en avoir besoin sont les
ménages les moins favorisés, et notamment les personnes en retour d’em-
ploi.

Au-delà des services fournis par l’État, celui-ci peut aider les ménages à avoir
recoursaux servicesàlapersonne.L'Étatpeutréduirelecoûtd’accèsàcesser-
vices par divers moyens :

– l’actionsur lesprélèvementsfiscauxousociaux(notammentenagissantsur
la TVA)

– lesubventionnement : c'estàdire lapriseenchargepartielleducoûtpar les
finances publiques, que ce soit au titre des politiques sociales, ou de ma-
nière générale, les subventions à certaines activités (réduction fiscale aux
ménages utilisateurs de services à la personne, réduction fiscale aux entre-
prises offrant des services à leurs salariés).
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Le gouvernement français et l'aide aux services à la personne

En2005legouvernement françaisa lancéunplandedéveloppementdes
services à la personne. Il s’agissait à la fois d’accroître le bien-être des ci-
toyens grâce à un accès simplifié et à moindre coût aux services à la per-
sonne,decoordonneretdesimplifier l’actionadministrativegestionnaire
de ces activités de service, et de professionnaliser et structurer le secteur
en favorisant ledéveloppementd’emploisnondélocalisables. Pourcela il
a notamment créé le Cesu (Chèque emploi service universel).

Le Cesu se présente sous deux formes :

– le Cesu bancaire permet au particulier employeur de déclarer la rému-
nérationdesonsalariésurInternetouaumoyend’unvoletsocialcontenu
dans un carnet ou dans un chéquier emploi service universel ;

– leCesupréfinancéestuntitredepaiementàmontantprédéfini. Il est fi-
nancé en tout ou partie par une entreprise, un comité d’entreprise, une
mutuelle, une caisse de retraite, une collectivité territoriale,... Il sert à ré-
munérerunsalariéàdomicile,uneassistantematernelleagréée,unpres-
tataire de service ou une structure d’accueil (crèche, halte-garderie, ...).

Avec l'accorddusalarié, leChèqueemploiserviceuniverselpermetderé-
munérer et de déclarer les personnes employées pour aider l'employeur
dans le cadre de ses activités familiales ou domestiques. Le volet social
adressé au Centre national du Chèque emploi service universel tient lieu
dedéclarationd'embauche.LeCesueffectuelecalculetleprélèvementdes
cotisationsetadresseuneattestationd'emploiausalariéquidispensel'em-
ployeur d'établir une fiche de paie.

Avec leChèqueemploiserviceuniversel, lesdémarchesdéclarativessont
simplifiées et l'utilisateur bénéficie des avantages fiscaux liés à l'emploi
d'uneaideàdomicile(avantagefiscalde50%desdépensesengagéesdans
la limite d'un plafond annuel).

LeCesupréfinancépermetdepayerlesalairedelapersonneemployéeou
la facturede l'entreprisedeservicesà lapersonnequi intervientaudomi-
cile,grâceauxtitres,encomplétantsinécessaireavectoutmoyendepaie-
ment.LestitresCesupréfinancésupportenttoutoupartieducoûtgénéré
par le recours à une aide à domicile.



La promotion des politiques de conciliation au sein des entre-
prises

Enfin, l'État peut agir plus directement envers les entreprises en les incitant à
promouvoir la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée dans
leurs politiques de ressources humaines.86 Là encore il peut intervenir au
moyendesprélèvementsfiscaux.EnFranceparexemple, l'Étatamisenplace
le crédit d’impôt famille en 2004. Il a pour objectif d’« aider les entreprises à
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La communication du gouvernement français autour des services
à la personne

En 2008, la France a créé l’observatoire de la parentalité en entreprise qui
fait lapromotiondebonnespratiques favorisant laconciliationetquidif-
fusedesexemplesd'actionsmisesenœuvredans lesentreprises.Celui-ci
aégalementcréé le1erBaromètresur laconciliationentrevieprofession-
nelle et vie familiale, enpartenariat avec la Délégation interministérielle à
la famille (DIF) et l’Union nationale des associations familiales (UNAF). Il a
pourobjectifd’évaluerlespratiquesdesemployeursenfaveurdeleurssa-
lariés qui sont parents.

L’agence nationale des services à la personne a également mis au point
touteunestratégiedecommunication.Elleaparexemplemisenplaceles
«traceursS !Servicesà lapersonne»quipermettentdefaireconnaître les
organismesparticipantaudéveloppementdesservicesàlapersonne(Or-
ganisme agréé de services à la personne, Enseigne nationale, Entreprise

émettrice de Cesu préfinancé, Entreprise ou collectivité finan-
çantleCesupréfinancé,Entrepriseincluantdesser-
vicesà lapersonnedanssonoffrecommerciale). La
miseenplacedece logoaétéaccompagnéeparune
campagne de publicité en direction du grand public.

86. Pour voir une comparaison de l’importance et des dispositions des accords collectifs dans
les différents Etats-membres : « Legal approaches to some aspects of the reconciliation of work,
private and family life in thirty European Countries », 2008
« The role of different forms and levels of social dialogue with regard to influencing, model-
ling, implementing, monitoring and improving working conditions at the workplace level is
largely determined by national contexts of labour market regulation and industrial relations. »
Ibid.
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supporter lecoûtdesrémunérations, indemnisationsetformationsaccordéesà
leurs salariés dans un contexte familial en leur offrant trois crédits d'impôt »87

ouautraversdedéductionsfiscales.L'Étatpeutaussiaccorderdessubventions
auxentreprises, commeenEspagne,oùcessubventionssontdestinéesàdes
établissements mettant en place des mesures de conciliation, et ce jusqu'à
hauteur de 10 000€ (Subvenciones para implantar planes de igualdad en las
pymes).

L'Étatpeutaussirendreplusvisibleslesbonnespratiquesmisesenplacedans
lesentreprisesautraversd'organismesetdecampagnesdecommunication.88

87. Cf. page internet sur le crédit impôt familles : tinyurl.com/ycycyc3
88. En mai 2009 a été publié le baromètre 2009 de la conciliation entre vie professionnelle et
vie familiale, disponible à cette adresse : tinyurl.com/ya3ugom



III) Au niveau des entreprises89

Un paysage très contrasté

Ce sont les entreprises qui, in fine, sont chargées de mettre en place ces poli-
tiques, et souvent d’aller plus loin que ce que proposent les institutions.

Lagrandediversitédesactionsmisesenœuvrepar lesentreprisesestenpar-
tie liéeaucontexteinstitutionnel,auxdifférentesformesderégulationsociale
et aux représentations collectives de la famille qui constituent son environ-
nement. Il convient aussi de rappeler l’importance des conventions collec-
tives90,accordsdebrancheouaccordsinternessurcesproblématiques,carles
partenaires sociaux nationaux sont les acteurs les plus proches du terrain et
donc les plus aptes à définir les problèmes à résoudre et les solutions imagi-
nablesenpratique.Lesentreprisessontainsisoumisesàdespressionstrèsva-
riables suivant les pays ou secteurs par rapport à ces politiques. 91

Ilfautaussigarderàl’espritlagrandehétérogénéitédecesstructures:grandes,
moyennes, petites, suivant les secteurs d'activité, le fait qu'elles soient pu-
bliques ou non, ce qui modifie les moyens à leur disposition pour mettre en
œuvre des mesures.92

Des mesures de conciliation très variées

Lesentreprisesmettentenplacedespolitiquesdeconciliationdelavieautra-
vail et de la vie privée grâce à des outils très divers.

Le premier outil pouvant être utilisé est celui de la gestion du temps au sein
de l’entreprise, qui a déjà été abordé : la mise en place d’horaires flexibles, la
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89. Lire notamment : Les entreprises face à la conciliation travail et vie familiale : une compa-
raison Allemagne et France (juin 2008); Etude de l’INED : Comment les employeurs aident ils
leurs salariés à concilier travail et famille ? (décembre 2007); Legal approaches to some aspects
of the reconciliation of work, private and family life in thirty European Countries, 2008; Bébés
et employeurs : concilier vie professionnelle et vie familiale, 2007.
90. Voir le projet de rapport de l’Eurofound : « Working conditions and social dialogue : Na-
tional frameworks, empirical findings and experience of good practice at enterprise level in
six European countries ».
91. Pour avoir des informations plus précises sur les entreprises au sein des Etats Membres :
« Les employeurs peu concernés par la conciliation travail/famille, selon une étude de l’INED»,
qui montre que des progrès sont encore à faire en France de la part des employeurs.
92. « La prise en compte de la vie familiale des salariés par les entreprises : une comparaison
européenne », 2008.
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gestion par résultat plutôt que par la présence, la possibilité de faire du télé-
travail, le compte épargne-temps, …

Ellespeuventégalementfourniràleurssalariésdesavantagesennature93avec:

– lamiseenplacedecrèchesd’entrepriseoularéservationpour leurssalariés
de places en crèche ;

– la création d’un service de garderie ;

– l’organisation de centres aérés, de colonies de vacances ;

– la fournituredeservicesdomestiquescommeparexemple lacréationd’une
conciergerie d’entreprise ;

– l’aide à se procurer un logement à un coût abordable ;

– lamiseenplaced’unecantineoulasubventiond’unrestaurantd’entreprise.

Lesentreprisespeuventaussiaiderà laconciliationpar l’octroideprestations
financières. Par exemple :

– des aides qui concernent tous les salariés comme l’aide aux repas par les
chèques restaurant, les chèques vacances, la participation au financement
d’une mutuelle.

– des aides financières destinées plus spécifiquement aux familles comme
l’aide aux frais de garde d’enfant, l’aide aux études des enfants, des primes
(au mariage, de naissance), l’octroi d’un complément d’indemnisation pour
uncongématernitéoupaternitéainsiquelamiseenplaced’uncomitéd’en-
treprise.

93. Etude de l’INED : « Comment les employeurs aident ils leurs salariés à concilier travail et
famille ? », décembre 2007.

Ilest intéressantdevoirquechaqueniveauauneinfluenceimportantemais
différentedanslamiseenœuvredepolitiquesdeconciliation. Ilestdoncné-
cessairedemaintenirundialoguepermanententreeuxetderéfléchiràdes
actions qui seraient adaptées à la diversité des entreprises et de la popula-
tion en Europe.





Conclusion générale

Quelles perspectives ?

Lespolitiquesde conciliationprésentent de nombreux intérêtsenmatière de
modernisationdutravailetd’adaptationauxchangementsactuelsdanslaso-
ciété européenne, avec des avantages tant pour les entreprises que leurs sa-
lariés et les pouvoirs publics. Si les entreprises sont capables d’y voir une
opportunitéetd’anticiper leschangements,pardespolitiquesdegestiondes
ressourceshumainessouplesetadaptéesauxdifférentsprofilsdel’entreprise,
il en ressortira un gain non négligeable pour elles. De plus, la mise en place
d’une série de services à destination des ménages, que ce soit par l’intermé-
diaire de l’entreprise, de l’aide publique ou simplement par investissement
des familles, contribuera au développement du secteur des services à la per-
sonneenEurope :cesmesuresreprésententdoncunatoutessentielpourdy-
namiser l’économie de l’Union alors que celle-ci cherche des solutions pour
sortir de la crise économique.

Parailleurs, ledéveloppementdepolitiquesdeconciliationentrevieautravail
et hors travail peut contribuer au renforcement de la cohésion sociale. Elles
jouent également un rôle important dans la promotion de l’égalité
hommes/femmesetentrelesgénérations,notammentenpermettantunaccès
aumarchédutravailplusadaptéauxcontraintesdechaqueprofil ;danscecas,
il s’agit d’une condition nécessaire mais pas suffisante, des barrières cultu-
relles et idéologiques devant également être franchies.

Par ces deux éléments – contribution à la croissance européenne et à la cohé-
sionsociale– laconciliationapparaîtcommeunélément importantdelastra-
tégie de Lisbonne développée depuis les années 2000 dans l’UE, qui mettait
l’accent sur ces deux volets, contribuant également à un objectif transversal
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majeur,celuide la luttecontre lesdiscriminationsetplusparticulièrementde
la promotion de l’égalité de genre.

Plusieurs questions se posent, qui ne trouveront de réponse qu’au cours des
prochaines années et sont de la responsabilité de la nouvelle Commission
européenne et du nouveau Parlement européen. En particulier, un certain
nombre de textes bloqués lors de la législature précédente devront trouver
une solution, comme la directive sur le temps de travail ou l’allongement de
la durée du congé maternité. De la même manière, l’application de la direc-
tive sur la libéralisation des services, transposée en Europe à la fin 2009 ou
début 2010 selon les pays, risque de soulever un certain nombre de pro-
blèmes à plusieurs d’entre eux. Enfin, de nouvelles orientations pour les 10
prochaines années devront être prises, à travers une nouvelle stratégie de
Lisbonne, mais aussi une nouvelle feuille de route pour l'égalité entre les
femmes et les hommes ainsi qu’un nouvel Agenda social européen. Les dif-
férentsenjeuxliésàlaconciliationnedevrontpasêtreoubliés,dufaitdeleur
importance tant pour la compétitivité des entreprises que pour le bien-être
des citoyens européens.
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